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INTERPELLATION

INTERPELLATION
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. DI RUPO,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«LES DÉRIVES DÉMOCRATIQUES

EN RÉGION WALLONNE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de Mme Dethier-Neumann à M. Di Rupo, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur «les 
dérives démocratiques en Région wallonne».

C’est M. le Ministre Courard qui répondra à cette 
interpellation.

M. Thissen s’est inscrit dans cette interpellation ainsi 
que M. Furlan.

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour déve-
lopper son interpellation.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, mon interpellation était adressée au Ministre-
Président. À vous d’assurer la réponse, qui, je l’espère, 
sera à la hauteur de celle d’un Ministre-Président.

Depuis des mois, la Région wallonne est gravement 
atteinte par une série d’événements lamentables. Après les 
affaires de Charleroi, les incidents à Namur, les troubles 
à Huy, à Mons, c’est maintenant à Verviers que le bourg-
mestre fait jaser la presse. Les accumulations d’incidents 
cassent la confiance du citoyen. Le climat est devenu 
malsain. C’est pourquoi on se retrouve ici. La situation 
verviétoise va exactement à l’encontre des notions de 
transparence et de respect des droits du citoyen. C’est sur 
ce point que je voudrais vous interpeller.

Si vous le voulez bien, je vais commencer par racon-
ter une histoire vraie qui se passe près de chez nous.

Il était une fois une ville de taille moyenne qui devait 
engager un nouveau secrétaire communal. Elle le fit. Elle 
engagea l’ancien chef de cabinet du bourgmestre qui prit 
donc sa place dans un fauteuil. Il faut que je vous précise 
qu’il n’y a pas eu d’appel à candidatures pour ce poste. Il 
n’y a donc pas eu d’autres concurrents non plus.

Dans ce lieu, tous les employés de la Ville recevaient 
leur pécule de vacances en chèques-repas. C’est ainsi 

que la commune évitait de devoir solder des cotisations 
sociales et des impôts.

Le pouvoir de tutelle, interrogé sur cette technique 
d’évitement – vous vous rappelez, Monsieur le Minis-	
tre –, par un pouvoir public, d’impôts et de prélèvement 
de sécurité sociale dans le cadre de l’ONSS, déclara que 
de toute façon, les pécules de vacances n’étaient pas 
obligatoires et dépendaient donc de la bonne santé bud-
gétaire des communes. Sous-entendait-il que, puisque ce 
n’était pas obligatoire, on devait déjà être bien content 
de les recevoir et ne pas s’occuper des procédures ? Il 
ajouta que ce n’était pas à lui de juger du respect des 
règles d’exonération de l’ONSS et de l’administration 
fiscale. On le voit, le sens de l’intérêt général n’étouffait 
pas non plus le pouvoir de tutelle et on sentait comme un 
estompement de la norme.

Je vous ai tracé le cadre général de l’histoire, l’am-
biance, en quelque sorte. Mais venons à l’épisode précis 
dont je veux vous parler. La ville détermina en son centre 
un périmètre de revitalisation. Suite à cela, le bourgmes-
tre s’en alla, rien de plus naturel, au MAPIC – Marché 
professionnel de l’implantation commerciale – et revint 
avec un promoteur et un projet déjà ficelé. Pas d’appel 
à projets d’urbanisme, pas d’analyse des besoins, pas 
d’appel public vers d’autres promoteurs non plus. Le 
bourgmestre s’était donc mis dans une situation de totale 
dépendance vis-à-vis de l’investisseur et dans une situa-
tion de proximité intrigante. C’est d’ailleurs par ce seul 
promoteur que l’information sera donnée aux habitants 
de la ville sur ce projet.

Ayant pris connaissance du projet via le promoteur, 
les habitants de la commune accrochèrent des bande-
roles «Sauvez la Vesdre.» à leur domicile, après avoir 
déposé des demandes officielles pour le faire.

Deux mois plus tard, ils n’avaient toujours pas reçu 
de réponse, mais le bourgmestre fit purement et simple-
ment interdire les banderoles.

Les citoyens commencèrent alors à s’organiser et 
déposèrent une demande de consultation populaire 
relative à ce projet commercial au centre-ville. Évidem-
ment, le bourgmestre traîna pour délivrer les formulaires 
nécessaires. Néanmoins, «Vesdre avenir» – car ainsi se 
nomma l’initiative citoyenne – réunit en 15 jours plus 
de 7.000 signatures. Le bourgmestre ordonna alors 
à l’administration de vérifier le lot entier alors que	
5.400 signatures suffisaient à rendre cette initiative légi-
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time et acceptable. La consultation populaire proposée 
par le comité citoyen proposait une seule question aux 
habitants de la ville. Le bourgmestre affirma alors publi-
quement : «La question est tellement générale qu’elle 
n’aura pas d’effet sur l’évolution du dossier.». Il se 
plut à répéter que la consultation n’avait aucun carac-
tère contraignant. Cela vous rappelle quelque chose, 
Monsieur le Ministre ? Les mesures d’intimidation se 
multiplièrent alors. Le bourgmestre décrivait l’associa-
tion comme constituée, entre autres, d’extrémistes. Je 
vous épargne la liste complète des termes employés. 
Bizarre attitude de la part d’un responsable politique, 
n’est-ce pas ? Méprisante à l’égard de la population, à 
moins qu’il ne fût intéressé que par ceux qui, croyait-
il, avaient voté pour lui, considérant les autres comme 
quantité négligeable.

Les choses s’envenimèrent. La police, accompagnée 
de chiens, dressa des procès-verbaux aux citoyens 
pour le seul motif qu’ils distribuaient des invitations à 
venir débattre du projet. On croit rêver, n’est-ce pas ? 
L’action fut interprétée comme une «manifestation 
publique». Ils étaient quatre ! Le parti du bourgmestre 
multiplia les manœuvres pour étouffer tout débat qui 
pouvait contrarier le projet. Le Ministre de tutelle, un 
temps interloqué par ce qui se passait dans cette ville, 
demanda à ce qu’on lui transfère des informations sur 
ce dossier. Après plus d’un mois, le dossier demandé 
par le Ministre n’avait pas encore été transmis, alors 
que l’aller-retour sur la question populaire a marché 
en sept jours.

Mais au bout du compte, le conseil communal a 
accepté d’organiser la consultation demandée en bonne 
et due forme en ne retenant qu’une seule question à sou-
mettre à la population. La démocratie était respectée, 
croyait-on. Et c’est alors qu’un conseiller communal 
du même parti que le bourgmestre se demanda si, éven-
tuellement, à y réfléchir très profondément, la question 
qu’on allait poser était bien légale. Le bourgmestre 
sauta sur l’occasion et interrogea le Ministre de tutelle. 
En sept jours, comme je vous l’ai rappelé. Celui-ci, sans 
doute enfin informé sur le dossier, et semblant très sûr 
de son fait, déclara que la question était illégale.

Vous aurez tous compris, chers Collègues, que j’évo-
que une situation vécue depuis des mois à Verviers par 
des citoyens qui ont l’outrecuidance de ne pas être 
d’accord avec le bourgmestre. Un bourgmestre dont 
l’attitude et les pratiques se caractérisent au fil des ans 
par l’incapacité de dialoguer et l’autoritarisme. De plus, 
je suis désolée de devoir le préciser, et je ne veux pas 
faire de démagogie, mais les faits sont accablants, ce 
bourgmestre fait partie du même parti que ceux qui, à 
Namur, à Huy, à Charleroi, ont tendance à croire que la 
chose publique leur appartient en propre et qu’ils n’ont 
plus de comptes à rendre à personne.

Je m’étonne dès lors de la réponse apportée par le 
Ministre Courard à la question du Bourgmestre de Ver-
viers. La question initiale était : «En tant que Verviétois 
soucieux du développement de votre ville, refusez-vous 
que l’on construise un bâtiment sur la Vesdre ?».

Oui, M. Courard a jugé que cette question ne rele-
vait pas de l’intérêt communal et de plus, qu’elle était 
anticonstitutionnelle. Ainsi donc, face à un projet qui 
prévoit la couverture d’une partie de la Vesdre au cen-
tre de Verviers, une telle question n’est pas de compé-
tence communale. Compétence et intérêt ne sont pas à 
confondre.

Je voudrais donc savoir si cet avis est soutenu par 
tout le Gouvernement. Et je souhaite une réponse claire 
et précise de la part du Ministre-Président. Si vous sou-
tenez cette position, je veux entendre sa justification 
précise. En quoi cette question n’est-elle pas d’intérêt 
communal, en quoi est-elle anticonstitutionnelle ?

Dans la brochure d’initiative communale, distribuée 
à propos de ce projet, le bourgmestre évoque trois temps 
de débats à propos du projet Spintay lors de l’exposition 
du projet chez le promoteur, lors des débats au conseil 
communal et lors de l’enquête publique.

« À l’issue de ces trois temps de consultation, chacun 
aura eu l’occasion de s’exprimer.», nous annonce la 
brochure. Pas un mot donc sur la consultation popu-
laire, pourtant finalement confirmée, mais qui poserait 
cinq questions aux citoyens suite à un vote majorité 
contre opposition du conseil communal du 2 juillet. Si 
certains d’entre vous le désirent, je vous les ferai décou-
vrir. Outre qu’elles sont rédigées dans une syntaxe qui 
ne convient absolument pas à une consultation, aucune 
n’évoque la construction du bâtiment sur la Vesdre.

Je dois encore vous informer du fait que les policiers 
accompagnés de chiens circulaient à l’entrée de l’hôtel 
de ville trente minutes avant le conseil communal du	
2 juillet. Même la police fédérale était présente.

M. Desama pensait-il que les opposants à son pro-
jet commercial sont des dangereux terroristes ? Il n’y a 
pourtant jamais eu de geste déplacé, ni de parole inju-
rieuse de la part des membres du comité. Tout semble 
donc être mis en œuvre pour éviter cette consultation 
populaire d’initiative citoyenne ! La majorité vervié-
toise et particulièrement son bourgmestre ne font, par 
de tels comportements, qu’amplifier les sentiments de 
frustration et d’injustice ressentis par la population.

Quand le PS – car c’est encore de lui qu’il s’agit – va-
t-il enfin poser des gestes forts en matière de «bonne 
gouvernance» ? Faut-il rappeler que le même genre 
d’attitude fut vécu à Huy ? Je m’étonne d’ailleurs de 
la versatilité du Ministre Courard, qui tance à l’époque 
Mme Lizin, mais soutient aujourd’hui M. Desama. Son 
poste de Ministre lui impose pourtant l’obligation de 
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dépasser ces petits copinages ou ces inimitiés au sein de 
son propre parti. Son positionnement n’est pas non plus 
de nature à rassurer les citoyens et les autres partis de 
la capacité du parti socialiste de se remettre en question 
en ce qui concerne son attitude face au pouvoir et à ses 
risques, ainsi que de sa capacité de brider les déborde-
ments de certains de ses élus.

Depuis plusieurs mois, Écolo dénonce l’attitude dic-
tatoriale du Bourgmestre verviétois, la situation est en 
train de dégénérer et des limites ont été franchies. Nous 
voudrions dès lors savoir ce que M. le Ministre-Prési-
dent, Président du parti socialiste, compte faire pour 
remettre la ville sur les rails de la démocratie et de la 
participation citoyenne et ce qu’il peut faire pour pré-
venir d’autres situations de ce genre.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Thissen.

M. Thissen (cdH). – Monsieur le Ministre, c’est la 
troisième fois que je vous interroge à propos de ce dos-
sier. Ce n’est pas dans mes habitudes d’insister lourde-
ment, mais ici, je crois que le sujet en vaut vraiment la 
peine, d’autant plus que la dernière fois que je vous ai 
questionné, vous aviez répondu à la demande formulée 
par l’administration communale de Verviers, à savoir 
si la question qui allait être posée à l’occasion de la 
consultation populaire, était constitutionnelle. Depuis 
lors, j’ai eu l’occasion de prendre connaissance de cette 
réponse. Et je dois bien avouer qu’elle est extrêmement 
laconique. Elle est très peu motivée pour ne pas dire 
pas du tout. Vous déclarez simplement que la question 
est anticonstitutionnelle, tout simplement parce que la 
Vesdre n’est pas une propriété communale.

Vous nous avez habitués à être plus soucieux, me 
semble-t-il, de la défense de l’intérêt général et du 
respect d’une certaine éthique dans la gestion et c’est 
pourquoi je reviens sur le sujet parce que je n’imagine 
pas que vous puissiez penser qu’on puisse construire 
un bâtiment sur la Vesdre, sans que les pieds de ce bâti-
ment se trouvent sur les berges. À partir du moment où 
les pieds se trouvent sur les berges, on se trouve évi-
demment dans le périmètre qui intéresse la commune 
et donc dans le cadre de la compétence communale qui 
permet d’organiser une consultation populaire.

J’ai un peu le sentiment, et je le regrette vraiment, 
qu’on a essayé de sauver un bourgmestre ami qui se 
trouve en difficulté devant la fronde qui s’organise et 
qui devient de plus en plus importante, non pas – je 
crois devoir le dire – du fait d’une mauvaise foi crasse 
d’un certain nombre d’habitants, mais en raison d’un 
réel manque de volonté de dialogue du bourgmes-
tre. Je crois que s’il y avait eu une volonté de discu-
ter de manière franche depuis le début sur ce projet 
qui, en soi, est peut-être un projet magnifique pour le 

redéploiement de la Ville de Verviers – et je ne suis 
pas opposé au projet en lui-même –, on n’en serait 
pas arrivé à la situation telle qu’elle est et qui dégé-
nère. Cela peut paraître amusant lorsqu’on écoute	
Mme Dethier-Neumann, lorsque l’on assiste à l’addi-
tion des faits, mais elle ne vous a raconté aucun men-
songe. Tout ce qui a été dit, c’est la vérité. Ce sont des 
faits qui se sont produits. La police est intervenue pour 
empêcher simplement de distribuer quelques tracts lors 
d’une brocante qui invitaient les gens à donner leur 
avis sur le projet en question. Il est vrai que des chiens 
policiers, accompagnés de leur maître, ont été placés 
à certains endroits. On n’a rien fait évidemment, mais 
on ne peut quand même pas dire que ce n’est pas de 
l’intimidation, voire de la menace.

L’attitude, aujourd’hui, de certaines personnes res-
ponsables de la Ville de Verviers, laisse vraiment à 
désirer. Et là, je voudrais en revenir à vos responsabi-
lités, Monsieur le Ministre, car vous êtes quand même 
garant du respect de la législation et si on a instauré la 
consultation populaire, ce n’est pas simplement pour la 
galerie. La consultation populaire peut être utilisée par 
les citoyens lorsqu’un sujet vraiment important est mis 
en discussion et provoque débat. Il est incontestable que 
le projet Foruminvest à Verviers est un projet qui sus-
cite débat et qui est extrêmement important. Parce que 
c’est un investissement considérable, qui peut amener 
au redéploiement du centre-ville, mais qui peut aussi, 
s’il n’est pas bien mené, provoquer des dégâts considé-
rables dans quelques années.

Aujourd’hui, on a le sentiment que tous les éléments 
ne sont pas pris en question, qu’il s’agit vraiment d’un 
plaidoyer pro domo et qu’on cherche des prétextes pour 
éviter d’écouter la population.

La consultation populaire est un droit démocratique. 
Je vous demande de veiller à ce qu’on ne prenne pas des 
prétextes, soit pour ne pas l’organiser, soit pour organi-
ser une consultation populaire bidon parce que lorsque 
l’on voit les questions bateau que le conseil communal 
prévoit de poser maintenant, je ne sais pas s’il faut en 
rire ou en pleurer. Quand on pose la question : «Êtes-
vous intéressé au développement économique de votre 
ville ?», je voudrais bien voir qui va oser dire non. C’est 
le genre de question prévu dans la consultation popu-
laire que le conseil communal veut mettre en place.

Vous m’aviez promis de faire revenir le dossier lors 
de ma première interpellation. La dernière fois que je 
vous ai interrogé, vous m’avez indiqué : «Je n’ai pas 
encore reçu les documents.». Je peux le comprendre. 
Vous m’avez indiqué, il y a quinze jours, que vous alliez 
faire un rappel.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique – Le rappel a été fait.
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M. Thissen (cdH) – Le rappel a été fait, mais je 
voudrais savoir si, maintenant, vous avez reçu quelque 
chose. Si vous n’avez toujours rien reçu, ne faut-il pas 
en déduire qu’il n’y a manifestement pas une bonne 
volonté de la part des autorités communales ? Et dans ce 
cas-là, ne serait-il pas intéressant que comme pouvoir 
de tutelle, vous décidiez d’envoyer quelqu’un à Ver-
viers pour aller chercher les documents ? Je ne parle pas 
d’un commissaire, mais en tout cas, qu’on aille voir sur 
place ce qui s’y passe exactement et qu’on essaye enfin 
de faire en sorte que le fonctionnement démocratique 
dans la ville soit assuré.

Il y a d’autres éléments dont on pourrait parler, comme 
le fait qu’actuellement, il n’y a aucune mise en concur-
rence pour un projet de cette importance, mais enfin, je 
crois qu’on sera encore amené à en parler dans le futur. 
Aujourd’hui, la problématique, c’est l’exercice du droit 
démocratique à la consultation populaire et le fait que, 
manifestement, toutes les manœuvres sont permises pour 
essayer de faire en sorte que cette consultation populaire 
n’ait pas lieu ou soit déviée de son objet. Monsieur le 
Ministre, vraiment, laissez-moi garder la bonne opinion 
que j’ai de vous, intervenez et parlez de manière claire 
pour que les choses se passent dans les règles.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). – Madame la Présidente, chers 
Collègues, je ne m’exprimerai pas sur le fond ni sur le 
contenu, ni sur la méthode utilisée par la ville, par le col-
lège, par le Conseil communal de Verviers, dans un dos-
sier qui m’est d’ailleurs très éloigné. Mais simplement, 
sur l’interpellation de Mme Dethier-Neumann, vous me 
permettrez de dire deux choses. Sur le fond, je sais que 
c’est très à la mode actuellement de taper sur le PS, mais 
il m’est insupportable et je trouve blessant et insultant 
que l’on puisse amalgamer tous les mandataires com-
munaux bourgmestres du parti socialiste, comme des 
autres partis d’ailleurs, qui exercent un métier difficile, 
en partant d’un simple fait qui s’est passé à Verviers. Je 
rappellerai en outre que ce n’est pas le bourgmestre qui 
se lève le matin qui est dieu le père dans une commune. 
La règle est encore, Madame Dethier-Neumann, la règle 
de collégialité …

Mme la Présidente. – C’est à M. le Ministre que 
vous vous adressez.

M. Furlan (PS). – Vous ne me couperez pas la parole, 
Madame la Présidente, je vous l’assure. D’accord ?

Mme la Présidente. – Ça, c’est nouveau ! C’est la 
première fois que j’entends cela ! (Rumeurs dans la 
salle.)

M. Fontaine (MR). – C’est pire encore que ce qui 
se passe à Verviers !

Mme la Présidente. – Monsieur Furlan, jusqu’à 
nouvel ordre, c’est encore moi qui préside la commis-
sion, même si vous êtes Vice-Président.

M. Furlan (PS). – Vous n’empêcherez pas un par-
lementaire indigné de s’exprimer à cette tribune, parce 
que la démocratie, c’est aussi cela, Madame la Prési-
dente : pouvoir entendre, écouter, et je m’exprime à titre 
personnel pour défendre l’honneur sali, je le pense, d’un 
ensemble de mandataires communaux qui exercent bien 
leur métier. J’invite d’ailleurs Mme Dethier-Neumann à 
venir faire un petit tour dans ma commune comme dans 
bien d’autres pour voir comment s’applique la démo-
cratie participative dont elle parle beaucoup, mais que 
nous appliquons.

M. Fontaine (MR). – Madame la Présidente, il n’a 
pas à interpeller l’interpellant. C’est interdit dans le 
Règlement.

M. Furlan (PS). – Je vous remercie, Madame la Pré-
sidente. L’incident est clos.

Mme la Présidente. – Monsieur Furlan, dans le 
cadre d’une interpellation, c’est à M. le Ministre qu’on 
s’adresse et pas à un autre parlementaire ou alors, vous 
changez les règles de fonctionnement de notre Parle-
ment et les interpellations vont dans tous les sens.

M. Furlan (PS). – Vous devez alors appliquer le 
même traitement à chacun d’entre nous.

M. Fontaine (MR). – Vous n’avez rien demandé au 
Ministre.

Mme la Présidente. – J’applique la même règle pour 
tous les groupes politiques, que je sache.

M. Borsus (MR). – L’impartialité de notre Prési-
dente n’a jamais été mise en cause depuis le début de 
la législature.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique – Madame la Présidente, chers 
Collègues, l’interpellation a retenu toute mon attention, 
ainsi que les interventions des personnes qui se sont 
jointes à cette interpellation.
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Je vous rappelle que je suis respectueux de l’auto-
nomie communale, qu’on rappelle souvent et même 
très régulièrement dans cette commission, autonomie 
à laquelle tous les municipalistes sont attachés et qui 
impose toute une série de retenues de ma part. J’exerce 
du mieux que je peux – je commets certainement des 
erreurs – mes fonctions de Ministre de tutelle, mais j’es-
père pouvoir dire que je fais respecter la loi, les textes et 
l’intérêt général et que, bien souvent, on m’attribue un 
«surpouvoir». On a l’impression que le Ministre peut 
décider, il n’a qu’à envoyer un commissaire, il n’a qu’à 
régler cela, il n’a qu’à décider qui doit être bourgmes-
tre, etc. On entend cela depuis des semaines et des mois. 
Alors que si je faisais la moitié du quart de ce que l’on 
me propose souvent généreusement, je serais dénoncé 
et j’aurais quelques problèmes parce que je mettrais 
en cause l’autonomie communale. Cela s’apparenterait 
davantage à une dictature qu’à un respect des règles 
démocratiques de base qui nous tiennent à cœur.

Pour tous les actes communaux qui ne relèvent pas 
de la tutelle spéciale d’approbation, mon contrôle ne 
s’exerce que sur base d’une réclamation ou interpel-
lation introduite par toute personne intéressée. C’est 
le texte, il n’est peut-être pas bon. D’ailleurs, je pense 
qu’il n’est pas spécialement bon et je viendrai prochai-
nement avec un décret «tutelle» pour vous proposer de 
discuter ensemble d’une modification des règles en la 
matière, mais actuellement, je vis avec ce texte, comme 
beaucoup avant moi et je dois l’appliquer.

En l’espèce, vous parlez de dérives démocratiques en 
évoquant des actes dont, pour la plupart, je n’ai pas été 
saisi. Vous me parlez des chiens, vous me parlez de tout 
cela, mais moi, je l’apprends en séance. Je n’ai pas été 
saisi de plainte. On ne s’est pas adressé à moi, je n’ai 
donc pas de réaction ni de position à prendre en séance 
de commission sans avoir été informé ou, en tout cas, 
savoir été pris à partie par une plainte dûment envoyée 
et instruite, comme cela se fait habituellement.

J’ai été saisi d’une réclamation au sujet des chè-
ques-repas. J’ai pris position sur base du rapport de 
mon administration que j’ai respecté scrupuleusement. 
Je vous ai également répondu au sujet du Secrétaire 
communal lors d’une autre interpellation. Je ne vais pas 
y revenir.

En ce qui concerne le périmètre de revitalisation, je 
peux toutefois vous signaler que mon Administration 
vient d’entrer en possession d’un dossier complet sur 
lequel elle me rendra son rapport d’analyse dans les 
meilleurs délais. J’ai insisté pour l’avoir le plus rapi-
dement possible. Je ne vais pas l’évoquer maintenant, 
mais c’est avec plaisir qu’on pourra le faire ensemble.

Pour ce qui concerne la problématique de la consul-
tation populaire sur le recouvrement de la Vesdre, j’ai 
été interpellé plusieurs fois au Parlement. Je m’en tiens 

à la réponse que je vous ai apportée à l’époque. Je n’ai 
jamais dit qu’on ne pouvait pas faire de consultation 
populaire à Verviers – tout comme dans l’ensemble des 
communes – mais j’ai dit qu’elle ne pouvait pas porter 
sur les éléments qui avaient été repris dans la proposi-
tion. Quant à une consultation populaire sur le permis 
unique – communal –, j’ai dit qu’on pouvait l’organiser. 
Je l’ai dit clairement. Je l’avais d’ailleurs dit en aparté, 
en discutant avec M. Thissen. Il n’y a pas d’impossibi-
lité, mais il faut effectivement respecter la législation. 
J’appelle de mes vœux la consultation populaire. Je 
pense qu’il faudra revoir le texte dans le cadre de la 
démocratie participative. La preuve, c’est qu’ici, on a 
des difficultés sur Verviers, on en a eu sur Huy. On s’est 
déjà exprimé longuement là-dessus. Il est nécessaire 
d’adapter un texte pour pouvoir se faire comprendre 
afin d’obtenir un outil de démocratie et pas un outil de 
division et de querelle comme, malheureusement, on le 
voit maintenant.

Je voudrais aussi rappeler que le Bourgmestre a un 
rôle fondamental, important au sein d’une assemblée 
comme celle-là, mais qu’il n’est pas le seul à décider. 
Par conséquent, attribuer à M. Desama tous les mérites, 
tous les défauts ou toutes les erreurs commises, c’est 
un peu violent. M. Desama fait partie d’un Collège 
assez important. Je pense que ce n’est pas une majorité 
absolue et que c’est une bipartite. On ne peut pas non 
plus contester cela. Dans ce cadre-là, je présume que 
les positions qui sont prises sont les positions d’une 
majorité qui s’est dégagée, qui est démocratique et qui 
soutient les thèses qui sont développées. Je n’entre donc  
pas dans un jugement de valeur.

Quant aux comparaisons avec des situations à Namur, 
à Charleroi, etc., je crois qu’il faut arrêter. Ce n’est pas 
adéquat et, ici, on ne parle pas du tout de la même chose 
et, dans l’intérêt de la population et de la démocratie, il 
ne faut pas tout mélanger.

Je crois que la bonne gouvernance est l’affaire de tous 
les élus. Dès lors qu’une autorité locale s’en écarte, il 
appartient aux élus de cette entité d’assumer leurs res-
ponsabilités et d’en faire part aux autorités de tutelle et 
je vous dis et vous répète que j’ai toujours pris mes res-
ponsabilités et que je le ferai encore lorsque je recevrai 
des réclamations ou des plaintes. Elles seront instruites 
en toute transparence et je n’ai aucune difficulté à met-
tre les choses au point dans toute une série de villes et 
communes. Je ne vais pas le faire ici, mais je pourrais 
vous citer des dizaines d’exemples, dans des communes 
et dans tous les partis politiques, y compris des com-
munes socialistes, où je prends mes responsabilités.	
Ce n’est pas toujours apprécié, mais c’est assez amu-
sant : quand je suis chez des socialistes, on trouve cela 
normal – peut-être pas tous ceux chez qui je le fais – et 
ailleurs, on dit que c’est parce que ce n’est pas des socia-
listes. Je peux me regarder tous les soirs dans la glace et 
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vous dire que je mets au défi qui que ce soit de me dire 
que j’ai agi par légèreté politique ou par copinage chez 
les uns et chez les autres. Je fais mon travail, je suis fier 
de pouvoir le faire le mieux possible.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Tout d’abord, 
j’avais – et je crois que j’ai insisté largement là-des-	
sus – demandé une réponse de la part du Ministre-Pré-
sident. Normalement, vous étiez tenu de me transmettre 
son avis, son point de vue. Ici, vous n’avez prononcé que 
des «je». Cela ne me convient pas.

J’avais demandé, Monsieur Philippe Courard, si tout 
le Gouvernement était derrière votre avis. Vous avez 
clairement évité la réponse. Vous avez dit que la ques-
tion n’est pas d’intérêt communal et qu’elle est donc 
illégale. Est-ce que tout le Gouvernement est derrière 
cette position-là ? Question claire demande réponse 
claire. Parce qu’avec vous, je commence à voir com-
ment cela marche. Vous êtes lisse, vous êtes poli, vous 
êtes beau et tout ce que vous voulez, mais vous n’êtes 
pas clair et ce n’est pas comme cela qu’on peut gérer 
une Région.

Si je me permets de parler de certaines villes qui ont 
posé problème et si je suis observateur de la Région wal-
lonne, je suis obligée de considérer cela et peu importe 
que j’appartienne à un parti ou à un autre. Le Ministre-
Président est responsable pour tous les citoyens, qu’ils 
soient du PS, d’Écolo, du cdH ou du MR. Il ne faut 
pas attendre qu’on vienne apporter les informations et 
rester dans sa tour d’ivoire. Il faut oser aller aussi sur 
le terrain. La proximité, ce n’est pas toute seule qu’elle 
se fait, mais grâce à une volonté.

Je n’ai nommé que quelques villes. Il suffit d’aller 
dans ces villes-là. Je vous épargne les autres. À part 
cela – et je ne réponds pas à un parlementaire, mais je 
réponds à un Ministre et à un Ministre-Président qui 
appartiennent à un groupe politique –, quand on appar-
tient à un groupe politique, on assume le meilleur et le 
pire. Je l’ai appris. Essayez de l’apprendre aussi.

Je n’ai pas entendu la moindre proposition de votre 
part. La seule chose que j’ai entendue, c’est que vous 
allez revoir le texte sur la consultation populaire et cela, 
c’est une nouvelle parce que lors de notre précédente 
question, vous aviez dit à M. Thissen que ce n’était 
pas une bonne idée. Avez-vous eu entre-temps d’autres 
messages parce qu’on a un peu remué les choses ? C’est 
possible. Si vous évoluez, tant mieux, mais dites-moi 
ce que je dois encore mettre en œuvre pour que vous 
évoluiez encore plus.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Thissen.

M. Thissen (cdH). – Madame la Présidente, tout 
d’abord, si j’ai indiqué que je rejoignais ce qu’avait dit 
Mme Dethier-Neumann à propos des faits qui se sont 
passés, je ne la rejoins pas dans l’espèce d’amalgame 
qu’elle fait en généralisant le comportement de tous 
les mandataires d’une famille politique. Je pense que 
partout, il y a des gens qui font bien leur travail ou qui 
essaient de bien le faire et donc, je ne vais pas du tout 
dans le sens de ces déclarations-là.

Pour ce qui concerne la collégialité, je vous ai bien 
entendu, c’est vrai, c’est collégial, mais tout le monde 
sait qu’il y a des endroits où les personnalités peuvent 
être fortes, voire très fortes et je crois que ce n’est pas 
trahir un secret que d’affirmer qu’à Verviers, la per-
sonnalité du bourgmestre est très forte. Et cela n’a pas 
que des côtés négatifs d’ailleurs parce qu’à certaines 
occasions, pour faire avancer les choses, une forte per-
sonnalité est sûrement un atout important. Mais ici, il 
y a peut-être une forme de déviation et puis, lorsqu’on 
réussit quelque chose, on aime bien être le seul à l’avoir 
réussi et lorsqu’on a des difficultés, on a tendance à les 
rendre collégiales. Je crois que c’est une habitude que 
tout le monde connaît.

Pour ce qui concerne le fond de l’affaire, je prends 
bonne note que vous voulez revoir les textes de manière 
à les adapter aux réalités car on se rend bien compte que 
cela ne fonctionne pas dans l’esprit du décret et qu’il 
y a des difficultés. Je me réjouis que vous ayez enfin 
reçu le dossier de la ville. La réception de ce dossier 
va vous permettre d’examiner la question de manière 
approfondie, ce que vous n’aviez pas eu le temps de 
faire lorsqu’on vous a posé la première question. Je sais 
que je suis dans la réplique et que normalement, vous 
ne me répondez plus, mais vous pourriez peut-être me 
faire un petit mot ou me le dire après. Ma question est 
la suivante : en fonction des éléments que vous allez 
trouver dans le dossier, est-il envisageable que vous 
reveniez sur votre position et que vous signifiiez à la 
Ville de Verviers que, effectivement, au vu de ce que 
vous avez eu l’occasion d’examiner, cette question était 
bien de compétence communale ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). – Je prends bonne note que le 
Ministre a clairement établi un ordre de priorités entre 
le principe de collégialité et le principe d’individua-
lité promptement souhaité par le groupe écologiste. Je 
rappellerai que nous sommes, nous, pour le principe 
de collégialité et je crois qu’une saine démocratie ne 
fonctionnera que comme cela. Je prends note, Mon-
sieur le Ministre, que vous avez bien tranché pour ce 
principe. Vous l’avez fait au nom du Gouvernement et 
au nom des communes, j’ose espérer que c’est bien le 
cas au niveau du Gouvernement. Je ne mettrai pas cela 
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en doute. Et c’est évidemment aussi le cas au niveau 
des communes.

Mme la Présidente. – L’incident est clos.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. – Ont été transformées en ques-
tions écrites les questions orales :

– � de M. Fourny, sur «le rôle et la responsabilité des 
personnes relais servant d’intermédiaire entre les 
organisateurs de camps scouts et les communes» ;

– � de M. Senesael, sur «la fermeture des bureaux de 
poste» ;

– � de M. Wesphael, sur «la préservation du service 
public dans le secteur des crématoriums» ;

– � de M. Fourny, sur «l’état des finances locales» ;

– � de M. Fourny, sur «la responsabilité pénale des 
élus» ;

-	 de M. Meureau, sur «la contribution des communes 
à la charge salariale au sein des zones de police».

Je vous propose de suspendre nos travaux quelques 
minutes et puis, nous abordons nos questions orales.

– La séance est suspendue à 16 heures 13 minutes.

– La séance est reprise à 16 heures 28 minutes.

Mme la Présidente. – Avant de passer la parole 
à M. Borsus, je voudrais souhaiter la bienvenue à	
M. Bracaval.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LE TRANSFERT DES VOIRIES

ET DES COURS D’EAU»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«le transfert des voiries et des cours d’eau».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, les cours 
d’eau sont à l’honneur aujourd’hui, me semble-t-il.

Il me revient qu’un accord serait intervenu quant au 
transfert des voiries et des cours d’eau. Est-ce exact ? 

Si c’est le cas, pourrait-on en transmettre copie à ceux 
qui sont intéressés par la question ?

Vous n’ignorez pas que le personnel et les fonc-
tionnaires concernés s’inquiètent de leur avenir pro-
fessionnel et de la situation incertaine qui perdure. 
Pourriez-vous faire le point sur ce dossier ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-	
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, la question a retenu ma meilleure attention. 
Il s’agit d’un dossier complexe auquel est venue se 
greffer la modernisation de l’administration wallonne.

Si, lors des prémices de la modernisation, les cours 
d’eau provinciaux étaient transférés aux voies hydrau-
liques, c’est-à-dire au SAO 2  Voies hydrauliques et 
Transports, la décision du Gouvernement wallon a 
modifié la donne. Désormais, ceux-ci sont intégrés 
dans le SAO 3 Agriculture, Ressources naturelles et 
Environnement. Si le futur SAO 2 connaît une structure 
largement établie sur l’ensemble du territoire, il n’en 
est pas de même du SAO 3. Les structures vont donc 
devoir être adaptées. Il incombe à l’actuelle DGRNE et 
à son Ministre de tutelle de proposer la mise en place 
d’une structure adéquate capable d’assumer de manière 
organisationnelle la gestion des cours d’eau de 2ème 
catégorie.

Les routes provinciales vont, quant à elles, être 
transférées dans le SAO 1 – routes. Les structures et 
les métiers relatifs aux voiries existant déjà, ils sont 
facilement comparables et donc adaptables pour assurer 
une gestion efficace du réseau routier ainsi transféré.

Je tiens à rassurer l’honorable Membre : pas plus hier 
qu’aujourd’hui, le Gouvernement wallon ne remet en 
cause sa décision du 30 mai 2002. Le travail continue.

La détermination du coût d’entretien d’un kilomè-
tre de cours d’eau provincial a été réalisée par l’ad-
ministration sur base des chiffres des budgets des dix 
dernières années. Je vais tout prochainement transmet-
tre ce chiffre aux provinces pour validation. En ce qui 
concerne les voiries, je vais également revenir vers les 
provinces car certaines ont opté pour une remise des 
voiries aux communes. Un point sur les kilomètres de 
voiries à transférer doit donc être fait.

En ce qui concerne la situation du personnel, j’in-
forme l’honorable Membre que les services de M. le 
Secrétaire général ont finalisé le projet d’arrêté déter-
minant les modalités de transfert du personnel provin-
cial. Un projet de vade-mecum a également été rédigé 
afin d’informer les agents provinciaux des principales 
modalités qui présideront à ce transfert.
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Dès la rentrée parlementaire, des rencontres pourront 
être organisées avec les membres du personnel provin-
cial afin de leur expliquer les conditions de travail au 
sein de l’administration wallonne. Dans l’attente, les 
provinces restent donc responsables de la gestion de 
ces matières et de la sécurité y afférente.

Mais la volonté de finaliser le transfert est bien pré-
sente au sein du Gouvernement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je crois qu’effectivement, le dos-
sier semble progresser. J’imagine que le transfert pourra 
être effectif avec cet exercice civil. Vous conviendrez avec 
moi que la gestion de ce dossier, un peu compliqué, quand 
même pas cataclysmique, a pris un peu plus de cinq ans 
pour organiser le transfert des charges, du personnel, des 
responsabilités. Le texte étant adopté, je suis quand même 
étonné qu’au moment où on réforme le Ministère, on n’ait 
pas prévu la niche pour accueillir le transfert des fonction-
naires. Je parle ici des cours d’eau.

Il reste encore à régler la question du transfert des 
moyens puisqu’on a évoqué – je ne sais pas si cette 
intention est confirmée – l’idée de retirer aux provinces 
la somme estimée nécessaire à la gestion de ces voiries 
et de ces cours d’eau dans le cadre de la dotation du 
Fonds des provinces. Je ne sais pas si cette intention est 
confirmée ou si le Gouvernement a sagement renoncé à 
modifier le Fonds des provinces, eu égard à ce transfert 
de responsabilités.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LE STATUT DES GOUVERNEURS,

DES COMMISSAIRES ET DU SECRÉTARIAT
DES GOUVERNEURS»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«le statut des Gouverneurs, des Commissaires et du 
Secrétariat des Gouverneurs».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Il s’agit aussi ici, Monsieur le 
Ministre, d’un dossier qui a fait couler beaucoup d’en-
cre, qui a généré pas mal de palabres et qui est en attente 
depuis de longs mois. Je sais que les réflexions peuvent 
prendre un certain temps, mais je m’étonne de la durée 
prise pour la mise en œuvre d’un certain nombre de 
dossiers. Et ici, en l’espèce, c’est un arrêté du Gouver-

nement wallon qui est en question et dont il m’a semblé 
voir la mention à plusieurs reprises dans l’ordre du jour 
du Gouvernement pour en constater ensuite, lors des 
notifications du Gouvernement, la disparition.

Dès lors, je voudrais rompre une lance en faveur 
d’une décision concernant le statut des Gouverneurs de 
province et de leurs Commissaires d’arrondissement. 
Je rappelle qu’un certain nombre de fonctions sont 
vacantes. Elles sont importantes, aussi bien en termes 
de sécurité qu’en termes de missions qui sont attribuées 
désormais par la Région wallonne aux Gouverneurs. Je 
ne vais pas lister ici leurs différentes fonctions, mais 
indépendamment de leur rôle souvent symbolique 
d’être le fer de lance de leur province dans un certain 
nombre de domaines, notamment en matière économi-
que, je dois rappeler le rôle que les Gouverneurs ont, 
par exemple, en Province de Luxembourg, en tant que 
fédérateur de la province, ou en Province de Liège, 
notamment en matières sportives.

Je suis assez surpris de voir que ce dossier des condi-
tions d’exercice des fonctions, qu’il s’agisse de moyens 
matériels, humains ou logistiques, n’aboutit pas.

Puis-je dès lors vous demander, Monsieur le Minis-
tre, quelle est votre analyse en la matière ? Y a-t-il un 
problème de nature politique qui bloque ce dossier ? 
Le Gouvernement pourrait-il être, à brève échéance, 
saisi de cette proposition visant à prévoir le statut de 
ces hauts Commis de l’État, ainsi que des personnes qui 
leur permettent de travailler en les entourant de leurs 
conseils et de leur travail ? Y a-t-il un point à l’ordre du 
jour du Gouvernement de façon imminente de manière 
à ce que l’on puisse régler ce statut ?

Par ailleurs, je plaide pour que l’on puisse régler 
cette question des Commissaires d’arrondissement. Je 
ne comprends pas que des fonctions soient vacantes. 
J’entends encore les messages du début de la législature 
et ici on a des fonctions qui sont vacantes auxquelles 
des missions sont attachées, souvent importantes, et 
à propos desquelles il n’y a pas de décision. Veut-on 
répartir autrement les Commissaires d’arrondissement ? 
Veut-on en diminuer le nombre ou modaliser la fonc-
tion ? Il me semble important de répondre à ces ques-
tions de façon argumentée, concertée et tenant compte 
du travail mené par les Gouverneurs, les Commissaires 
et leur secrétariat.

Ne souhaitant pas qu’il y ait la moindre ambiguïté, 
je me permets de préciser que cette question ne m’est 
inspirée par personne en particulier, si ce n’est ma lec-
ture attentive, régulière et minutieuse des travaux du 
Gouvernement et des notifications de ceux-ci.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.
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M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, l’ho-
norable Membre m’a déjà interrogé à de nombreuses 
reprises sur la problématique des Gouverneurs, notam-
ment à propos de l’indécision du Gouvernement à dési-
gner le Gouverneur de Namur, mais il s’agit d’un autre 
phénomène. C’est vrai qu’il faut régler le problème le 
plus rapidement possible, on voit parfois les difficul-
tés relationnelles qui existent entre le Gouverneur et la 
Députation provinciale. Il est donc nécessaire de pren-
dre une réglementation en la matière.

La question est d’une actualité cuisante. En effet, je 
vais tout prochainement présenter au Gouvernement 
wallon un ensemble de textes qui vont :

– � fixer le statut du Gouverneur et celui du Commissaire 
d’arrondissement ;

– � déterminer les missions du Gouverneur en tant que 
Commissaire du Gouvernement wallon ;

– � tirer les enseignements de l’arrêt de la Cour d’Ar-
bitrage du 25 mai 2005 en supprimant le caractère 
facultatif de la fonction de Commissaire d’arrondis-
sement ;

– � apporter des corrections techniques au décret organi-
sant les provinces wallonnes, notamment pour répon-
dre à une préoccupation de la Cour des Comptes ;

–  organiser le secrétariat du Gouverneur.

L’honorable Membre comprendra donc que je 
réserve la primeur du contenu intégral de ces textes aux 
membres du Gouvernement wallon.

Mais je peux vous rassurer, Monsieur le Député : ces 
textes ont été élaborés en étroite concertation avec les 
Gouverneurs et les Commissaires d’arrondissement. En 
effet, un comité stratégique du gouvernorat wallon a 
été mis en place. Au sein de ce comité, les missions 
des Gouverneurs ont été répertoriées et redéfinies en 
ce qui concerne son rôle de Commissaire du Gouver-
nement. Le statut qui va être proposé au Gouvernement 
tient compte des différentes casquettes du Gouverneur, 
qu’elles soient fédérale, régionale voire communautaire 
sans omettre son rôle provincial en ce qui concerne les 
missions juridictionnelles.

Il en a été de même pour le statut des Commissaires 
d’arrondissement et on a déterminé leur nombre et leur 
rôle à jouer dans ce nouveau texte qui va vous être com-
muniqué très prochainement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je prends note avec plaisir de 
votre réponse, Monsieur le Ministre. Je pense qu’il est 
important que ce dossier aboutisse rapidement, s’agis-
sant d’une matière complexe, pas incommensurable-
ment, mais une matière à la croisée des responsabilités 

fédérales, régionales, provinciales, voire avec une petite 
prolongation communautaire. Il est important que ces 
textes soient rédigés de concert avec les personnes 
concernées qui vivent la réalité de leur travail. Je me 
réjouis de l’aboutissement de ce dossier. Je ne connais 
pas encore le contenu, mais il me paraît de saine gou-
vernance, à partir du moment où des fonctions sont 
prévues et des missions assignées, que le contexte, les 
moyens et le descriptif de la manière dont on peut au 
mieux exercer celles-ci soient prévues par la loi.

Je prends donc bonne note et acte de votre réponse.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES OBLIGATIONS DES COMMUNES

EN MATIÈRE D’ORGANISATION
DE CAMPS DE MOUVEMENTS DE JEUNESSE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «les 
obligations des communes en matière d’organisation de 
camps de mouvements de jeunesse».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, l’actua-
lité récente, vous l’avez constaté également, a mis en 
exergue cet incident – il est manifestement purement 
circonstanciel – d’une contamination aux conséquences 
heureusement limitées pour des enfants séjournant dans 
un camp organisé par un mouvement de jeunesse.

Cet incident est effectivement rare, mais j’ai été 
interpellé par la déclaration du Bourgmestre de la Com-
mune d’Olne, que je ne connais pas et qui est sûrement 
parfaitement honorable. Il déplorait que la commune 
n’ait pas reçu de demande d’autorisation de location 
d’une prairie à un mouvement de jeunesse.

À ma connaissance, ce type d’obligation, de respon-
sabilité communale n’existe pas.

Puis-je vous demander s’il y a une obligation par-
ticulière en la matière et si, par ailleurs, la Charte des 
mouvements de jeunesse que vous avez diffusée pro-
pose une information préalable et si cette information 
est effectivement suivie d’effets ?

J’observe un certain nombre d’activités qui s’appro-
chent de l’activité des scouts, mais n’en relèvent pas 
du tout. Je vois sur le territoire d’un certain nombre de 
communes, dont la mienne, des mouvements étrangers 
ou des mouvements qui viennent exercer des jeux de 
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rôle et utiliser ces infrastructures destinées a priori aux 
mouvements scouts.

Quelle est votre analyse de ce type de situation ?

Par ailleurs, puisque nous parlons scoutisme, Mon-
sieur le Ministre, puis-je vous demander quel est le 
succès à ce stade rencontré par votre initiative de dési-
gner un «Monsieur Scout» chargé d’être l’interlocu-
teur coordinateur des différentes demandes et contacts 
menés dans le cadre de l’accueil d’un camp ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, M. Bor-
sus voudra bien entendre que, dans le cadre des respon-
sabilités qui sont les miennes, aucune obligation n’est 
imposée en la matière. La Charte à laquelle vous vous 
référez repose, en effet, sur le sens des responsabili-
tés de chacun et implique, dès lors, l’engagement des 
parties à prendre toute mesure, à adopter tout compor-
tement permettant un séjour harmonieux des mouve-
ments de jeunesse dans les communes wallonnes.

Nonobstant, cela il va sans dire que toutes les règles – 
je m’en réfère par exemple au Code forestier, aux décrets 
de la Communauté française en matière d’encadrement 
d’enfants – sont bien évidemment d’application. Les 
communes ont, par ailleurs, la faculté d’adopter tout 
règlement de police qu’elles jugeraient utile.

C’est donc porté par cette volonté d’assurer d’un par-
tenariat actif que j’ai conçu, en collaboration avec les 
mouvements de jeunesse pluralistes quels qu’ils soient 
et l’Union des villes et des communes, la «Charte des 
Mouvements de jeunesse» et que j’ai préféré l’informa-
tion préalable des autorités communales à une demande 
d’autorisation.

Je rappelle que nous nous devons également au res-
pect de la propriété privée et que bien des camps s’ins-
tallent sur des terrains dont les propriétaires sont des 
particuliers.

La Charte, qui se veut indicative et non impérative, 
doit donc se voir comme un outil à destination du plus 
grand nombre et les mouvements de jeunesse quels 
qu’ils soient, sont invités à s’en inspirer. La Charte a, 
par ailleurs, été traduite en néerlandais et en allemand 
et a été envoyée pour information aux Communautés 
flamande et germanophone.

La Charte envisage, entre autres, la désignation d’une 
personne-relais au sein des communes permettant aux 
parties de s’informer mutuellement et de mieux se com-
prendre. J’ai lancé, en 2006, un projet-pilote relatif à 
la désignation au sein de l’administration communale 
d’une personne-relais chargée d’assurer la bonne com-

munication entre les services communaux et les res-
ponsables des camps. Dix communes ont bien voulu 
participer à cette expérience.

L’évaluation de leurs résultats m’a incité à poursui-
vre cette mesure et à la soutenir financièrement.

Ainsi, dans l’hypothèse où elles reçoivent des camps 
de mouvements de jeunesse cet été, j’ai invité les com-
munes à souscrire à cette démarche et j’ai réservé un 
budget de 75.000 euros à cette fin.

Voici quelques idées des activités qui seront confiées 
aux jeunes qui sont engagés dans le cadre de l’action 
subventionnée :

– � se faire connaître préalablement auprès des princi-
paux services de la commune susceptibles d’avoir un 
lien avec les mouvements de jeunesse ;

– � visiter, dans les premières 48 heures, le camp afin 
de se présenter auprès des responsables des mou-
vements de jeunesse, de leur rappeler la Charte et 
d’organiser leur mode de relation ;

– � rester à disposition pendant toute la durée du camp 
pour avoir un contact s’il y avait le moindre pro-
blème ;

– � vérifier, dans les dernières 48 heures du camp, que 
tout s’est bien passé, rappeler les règles à respecter 
avant le départ et faire le point avec les responsables 
sur le séjour, et je pense notamment à la probléma-
tique des déchets ;

– � rédiger un rapport général sur le déroulement des 
camps.

L’opération a été lancée à destination de toutes les 
communes. Trente et une communes ont introduit un 
dossier auprès de mes services dans le cadre de cette 
action. Je n’ai opéré aucune sélection, j’ai tenu compte 
de toutes celles qui ont souhaité s’inscrire dans cette 
proposition.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je serai bref, le temps de remer-
cier M. le Ministre pour les éléments de réponse et d’in-
formation qu’il a bien voulu me communiquer.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA RECONNAISSANCE DES MOSQUÉES

EN RÉGION WALLONNE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Courard, Ministre des 
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Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «la 
reconnaissance des mosquées en Région wallonne».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, nous apprenions le 19 juin un premier 
aboutissement du long processus de reconnaissance des 
mosquées en Région wallonne. Quarante-trois mos-
quées étaient reconnues, faisant du même coup de la 
Wallonie la première Région de Belgique à reconnaître 
des mosquées.

Si nous ne pouvons que nous réjouir de ce pas sup-
plémentaire vers une cohabitation respectueuse du culte 
de chacun, plusieurs points d’ombre subsistent dans ce 
processus de reconnaissance.

La Région wallonne compte une centaine de mos-
quées, le dernier chiffre exact dont je dispose est de 
97 établissements. Vous avez reçu 62 demandes de 
reconnaissance dont 43 sont aujourd’hui acceptées et 
5 encore à l’examen. Il reste 14 dossiers sur lesquels 
nous ne savons rien.

Par ailleurs, dès le 2 mars 2007, vous avez fait par-
venir aux collèges provinciaux une liste des établis-
sements de culte musulman transmise par l’Exécutif 
des Musulmans de Belgique. Les fiches descriptives 
de ces mosquées sont parvenues dans les collèges le	
11 avril, réduisant ainsi leurs délais d’avis, et la liste pro-
visoire des mosquées reconnues fut rendue publique ce	
19 juin.

Les collèges provinciaux qui semblent tous marquer 
leur accord sur le principe de la reconnaissance en 
regrettent l’absence de critères, tout comme le fait que 
les renseignements consignés dans les fiches descripti-
ves ne leur permettent pas de juger de la pertinence des 
établissements reconnus dans chaque province et bien 
entendu de l’incidence sur les budgets.

Chaque collège provincial aurait souhaité avoir une 
description du patrimoine, un plan financier reprenant 
notamment les interventions publiques et aussi le nom-
bre de pratiquants.

Quelles sont les mosquées dont la demande de recon-
naissance a été refusée ? Les 14 dossiers restant sur les 
62 demandes rentrées sont-ils des refus ? Quels sont les 
motifs de refus de reconnaissance des mosquées ayant 
fait l’objet d’un avis négatif ?

En Région wallonne, il reste une quarantaine de mos-
quées qui n’ont pas rentré de dossier de demande de recon-
naissance. Quelles sont-elles et où sont-elles localisées ?

Le fait d’être reconnue permet notamment de sou-
mettre une mosquée à un certain nombre d’obligations 
comme remettre des comptes et budgets clairs et trans-
parents au pouvoir dont elles dépendent – c’est vrai 

aussi pour les autres cultes – ; adopter un Règlement 
d’ordre intérieur ou encore organiser des élections 
internes pour mettre en place un comité de gestion de 
la mosquée. Que comptez-vous mettre en place pour 
avancer dans le processus de reconnaissance des mos-
quées qui n’ont pas rentré de demande ? À quoi sert 
la reconnaissance si une part importante de mosquées 
reste en dehors du cadre proposé ?

Quand les collèges provinciaux recevront-ils les pré-
cisions attendues ? Ne pensez-vous pas qu’elles auraient 
dû être apportées en début de procédure ?

Pouvez-vous détailler votre réponse, particulière-
ment pour les Provinces de Liège et du Hainaut où le 
plus grand nombre est concentré ?

Il semble que les mosquées reconnues accusent tou-
tes un important déficit. Le chiffre de 700.000 euros 
est avancé. Confirmez-vous ce chiffre ? Disposerez-
vous d’une estimation de ce montant lorsque toutes les 
mosquées ayant rentré une demande de reconnaissance 
recevable auront reçu un avis positif ?

On sait par ailleurs que les pouvoirs publics suppléent 
à l’insuffisance des ressources au budget ordinaire.

Les provinces peuvent également intervenir dans 
des travaux de rénovation des édifices du culte. Pou-
vez-vous me préciser l’incidence budgétaire et l’impact 
pour les provinces, de ces reconnaissances ? La dotation 
du Fond des provinces sera-t-elle réévaluée pour tenir 
compte de cette charge nouvelle ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique. – Madame la Présidente, chers Col-
lègues, l’honorable Membre me dispensera de refaire le 
point complet sur les compétences fédérales et régiona-
les ainsi que sur la procédure de reconnaissance.

Je voudrais juste mettre en avant quelques étapes 
importantes :

– � le culte islamique a été reconnu par le législateur 
fédéral en 1974 ;

– � le Gouvernement wallon a, le 13 octobre 2005, 
adopté des arrêtés permettant aux comités chargés de 
la gestion du temporel des communautés islamiques 
reconnues de se structurer, d’élaborer des comptes 
et budgets ;

– � le 21 mai 2006, le nouvel Exécutif des Musulmans a 
demandé la reconnaissance de 48 mosquées ;

– � le 13 février 2007, la Ministre de la Justice a rendu 
un avis favorable concernant 43 mosquées ;

– � le 22 mars 2007, j’ai sollicité l’avis des collèges pro-
vinciaux ;
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– � j’ai procédé à la signature des 43 arrêtés de recon-
naissance le 19 juin dernier.

Je reviens de manière systématique aux questions 
que vous me posez. Cinq mosquées ont fait l’objet d’un 
avis négatif remis par la Sûreté de l’État. Il s’agit des 
mosquées suivantes :

–  Al-Sabîl – Liège ;

–  Abdul Hamid – Charleroi ;

–  Errahma – Verviers ;

–  Koba – Verviers ;

–  Ummeti Muhammet – Liège.

S’agissant de la mosquée Al-Sabîl, je tiens à préciser 
que j’ai reçu le 2 juillet 2007 un courrier de la Ministre 
de la Justice signalant que la Sûreté de l’État attirait 
l’attention sur le fait que Al-Sabîl ne lui était pas connue 
comme étant radicale. Je vais donc prochainement solli-
citer l’avis du collège provincial sur cette mosquée.

En ce qui concerne les 14 autres dossiers, leur examen 
est toujours en cours au sein de mon Administration.

Les motifs de refus sont liés à des éléments concer-
nant la sécurité du territoire mis en avant par la Sûreté 
de l’État. La Région n’est pas en possession du rapport 
de la Sûreté de l’État.

Concernant votre troisième et quatrième question, 
mon département n’est pas en possession de cette infor-
mation. Il appartient donc à l’Exécutif des Musulmans, 
en tant qu’organe représentatif du culte, d’introduire les 
demandes. Ce n’est pas moi qui dis qu’il faut reconnaî-
tre. Il faut une demande qui émane de l’Exécutif des 
Musulmans et puis, cela passe par la Sûreté de l’État, 
le Ministère de la Justice et cela vient ensuite chez moi. 
La reconnaissance se fait sur base volontaire. Je n’ai 
pas de rôle proactif en la matière.

Les mosquées reconnues doivent, dans les six mois, 
procéder à des élections afin de désigner un comité qui 
aura notamment pour mission d’élaborer des comptes 
et budgets. C’est par le biais de ces comités structu-
rés que toutes les informations relatives au patrimoine 
pourront être obtenues.

En ce qui concerne le plan financier, il faut d’abord 
que l’éventuel déficit des mosquées soit confirmé par 
les comptes et budgets.

Quant au nombre de fidèles, les fiches soumises aux 
collèges provinciaux reprenaient le nombre moyen de 
croyants lors des prières quotidiennes, lors de la prière 
du vendredi et lors des prières de fête.

Le montant du déficit des mosquées sera affiné par le 
biais des comptes et budgets.

Quant à votre dernière question, laissez un peu le 
temps au temps. Le temps, notamment, pour les mos-
quées de se structurer conformément aux dispositions en 

vigueur et d’établir ensuite la liste des éventuels travaux 
à réaliser aux édifices pour pouvoir déterminer si cette 
première estimation «à la grosse louche» des 700.000 
euros correspond à la réalité.

À ce stade, une réévaluation du Fonds des provinces 
n’est évidemment pas d’actualité.

Mme la Présidente. – La parole est à M. fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse qui, dans une certaine mesure, me laisse un 
peu sur ma faim, parce que le problème de la reconnais-
sance des mosquées est quelque chose d’important. Il y 
a celles qui l’ont demandée et qui ne l’obtiennent pas. 
et il y a celles qui ne l’ont pas demandée.

Actuellement, comme ces informations ne circulent 
pas, une suspicion risque d’apparaître pour un certain 
nombre d’entre elles, parce qu’on ne sait pas si elles 
sont reconnues et pourquoi.

Je trouve que la non-information est quelque chose 
de dangereux. Je parle ici de ma commune. il y a une 
mosquée qui est reconnue, l’autre, je ne la retrouve 
dans aucune liste. Cela m’inquiète un peu. je n’avais 
jamais remarqué qu’il y avait des problèmes. Il n’y en 
a peut-être pas, mais on n’en sait rien.

Aujourd’hui, cela risque de créer des problèmes dans 
l’opinion publique, Ont-ils demandé la reconnaissance ? 
Ont-ils été refusés ? Cela pose vraiment problème si on 
veut que les choses se passent correctement, mais je 
comprends aussi que vous ne pouvez pas forcer certaines 
mosquées à introduire une demande de reconnaissance. 
elles peuvent ne pas avoir introduit une demande de 
reconnaissance pour 36 raisons et pas simplement parce 
qu’elles sont fondamentalistes. Je crois que le vrai pro-
blème est là, c’est de savoir si elles ne l’ont pas introduite 
parce qu’elles sont fondamentalistes, ou si c’est simple-
ment parce qu’elles ne souhaitent pas bénéficier des aides 
publiques en la matière, ce qui est aussi leur droit.

M. Neven (MR). – Madame la Présidente, je comp-
tais poser approximativement la même question et je 
l’ai retirée. J’aimerais poser à M. le Ministre deux peti-
tes questions.

La liste des 43 mosquées est-elle déjà parue au 
Moniteur ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Oui. Voulez-vous que je vous 
l’envoie ?

M. Neven (MR). – Oui, j’aimerais bien.
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Deuxième question un peu plus précise, j’ai dans 
ma commune deux mosquées dans la même rue, tur-
ques toutes les deux. D’après ce que je sais, une des 
deux est reconnue. est-il envisageable que la seconde 
soit aussi reconnue ? je précise que, de mon point de 
vue, la deuxième est certainement plus intégriste que 
la première. je trouve logique qu’elle ne le soit pas. 
On n’imagine pas qu’il y ait deux églises l’une en face 
de l’autre dans la même paroisse. Pourrait-on imaginer 
deux mosquées l’une en face de l’autre ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique. – Je rappelle brièvement les choses.

Je ne prends pas d’initiative en la matière. on a mis 
au point un texte pour permettre la reconnaissance des 
mosquées. ceci présente des avantages, puisqu’elles 
peuvent souscrire à une aide publique. Mais d’un autre 
côté, il faut montrer patte blanche, ce qui est intéres-
sant, parce que, comme pour tout le monde, il faut fonc-
tionner à livres ouverts, comptes, budgets, contrôle des 
décisions, tutelle, etc.

M. fontaine a bien résumé les choses. Certaines mos-
quées demandent la reconnaissance parce qu’elles pen-
sent que c’est l’occasion d’être aidées financièrement. 
Beaucoup, et je l’ai ressenti quand on a signé les arrêtés, 
ont plutôt tendance à dire : «Au moins, comme cela, on 
peut montrer qu’on est bien intégrés, qu’on est recon-
nus, et qu’on existe officiellement dans cet État belge, 
puisqu’on fait comme les autres.». C’est plus une recon-
naissance morale que financière. Et puis, d’autres disent : 
«C’est quoi ? que doit-on faire ? On a toujours fonctionné 
comme cela.». Par négligence, par manque d’envie, cer-
taines ne le font donc pas. et puis, comme vous l’avez 
dit, d’autres ne veulent sciemment pas de reconnaissance, 
parce qu’elles ont peut-être des choses à cacher.

En fait, je ne prends connaissance que de tout ce qui est 
transmis par l’Exécutif des Musulmans qui a été organisé 
conformément à la loi et qui «sélectionne» les mosquées 
qui doivent être prises en compte. Cela est traité par le 
Ministère de la Justice et par la Sûreté de l’État. On me 
communique la liste des mosquées qui sont reconnues 
par le Fédéral. Quand on me dit que la Sûreté de l’État a 
dit oui, je dis oui. Quand elle a dit non, je dis non.

On est dans un premier train. Un second va venir, 
dans lequel il y en a 14 ou 18, mais je vous avoue que je 
ne peux pas vous dire si celles que vous avez évoquées 
feront partie. On peut évidemment vérifier, mais il m’est 
impossible de vous donner une réponse aujourd’hui.

Pour la suite, il y aura certainement encore d’autres pro-
positions de reconnaissance, parce que certaines mosquées 
constateront que cela fonctionne bien et que ce n’est pas 
si compliqué que cela. On me dit aussi que certaines mos-
quées qui sont reconnues se disent : «On va un petit peu se 
tâter avant d’introduire les budgets et les comptes.».

Je ne peux malheureusement pas vraiment vous 
répondre et je comprends votre inquiétude et votre 
volonté de savoir. je crois que, malgré tout, sur le long 
terme, on pourra distinguer celles qui sont reconnues et 
celles qui ne le sont pas et que cela permettra d’opérer 
un certain contrôle sur ce qui s’y fait. cela me paraît 
intéressant et important, mais je reste, comme vous, 
avec certaines questions que je ne peux pas dévelop-
per puisque je n’ai pas les éléments de réponse. On a 
franchi une première étape en donnant la possibilité aux 
gens de jouer à livre ouvert et d’être reconnus officielle-
ment. on va voir ce que cela va donner par la suite.

M. Neven (MR). – Il me paraîtrait tout de même un 
peu curieux qu’on subventionne deux mosquées dans 
la même rue.

M. Fontaine (MR). – Pour répondre à M. Neven, chez 
les protestants, il y a certain nombre de gens qui ne sont 
pas reconnus, parce qu’ils n’ont pas souhaité l’être.

Un certain nombre de cultes n’entrent pas dans les 
catégories reconnues.

Ma question concernait plus particulièrement les pro-
vinces. Vous nous dites, Monsieur le Ministre, qu’il n’est 
pas prévu maintenant de révision, d’augmentation du 
Fonds des provinces qui sont les plus concernées en la 
matière. aujourd’hui, à part un chiffre que vous n’avez pas 
nié – les 700.000 euros – on n’a pas vraiment connaissance 
de l’implication budgétaire que cela va entraîner pour les 
provinces. Vous me dites qu’il n’y a rien à l’ordre du jour 
d’aujourd’hui, mais il est clair que c’est une charge nou-
velle qui est actuellement difficilement évaluable pour les 
collèges provinciaux. Cela risque de poser un problème.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Je pense qu’avant 2009, il ne 
faut pas compter voir des charges supplémentaires. le 
temps que tout se mette en place, à mon avis, il n’y a 
pas de souci avant 2009, voire 2010.

Ce que nous avons au Cabinet, mais je ne l’ai pas 
ici, c’est une estimation province par province, en fonc-
tion du nombre de mosquées qu’on retrouve. effective-
ment, cela pèse un petit peu plus pour le Hainaut et pour 
Liège, mais c’est quand même une paille dans le bud-
get provincial, puisqu’on parlait de 700.000 euros pour 
l’ensemble de la quarantaine de mosquées. il faut voir 
à quel rythme elles vont être reconnues et entrer dans 
le système. Rien n’est dérisoire et un euro est un euro, 
mais ce n’est pas cela qui va «plomber» les provinces. 
elles ont été averties de la situation. c’est en connais-
sance de cause qu’elles ont donné leur accord.
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M. Fontaine (MR). – C’est quand même une nou-
veauté pour les provinces. Il est donc logique qu’il y ait 
un peu d’inquiétude.

question orale
de M. Fontaine à M. Courard,

Ministre des Affaires intÉrieures
et de la Fonction publique,

sur
«le cumul de plusieurs
fonctions importantes

dans un CPAS
et une zone de police»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Fontaine à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«le cumul de plusieurs fonctions importantes dans un 
CPAS et une zone de police».

La parole est à M. fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, j’aurais 
pu vous poser cette question sous forme de question 
écrite, mais dans ce cas, j’aurais eu la réponse après les 
vacances. c’était un peu tard.

Il a été décidé de désigner comme président de CPAS 
à Charleroi, une personne qui est l’actuel receveur au 
CPAS de Manage et qui est aussi, en même temps, le 
comptable spécial de la zone de police de Mariemont 
qui regroupe les Communes de Manage, Seneffe, Mor-
lanwelz et Chapelle-lez-Herlaimont.

Si je vous pose la question, c’est parce qu’elle a été 
posée au conseil communal et qu’on n’a pas eu de réponse, 
le bourgmestre ayant dit qu’il avait posé la question à votre 
administration, mais qu’il n’avait pas encore de réponse.

Mes questions sont les suivantes.

Les deux dernières fonctions nécessitant un travail à 
temps plein – c’est une commune de plus de 22.000 habi-
tants – est-il possible de les cumuler avec celle de prési-
dent d’un CPAS de la plus grande Ville de Wallonie ? Si 
oui, dans quelles conditions ?

Si non, quelles sont les dispositions à prendre tant 
par l’intéressé, que par les communes et la zone de 
police concernées ?

Enfin, question plus générale, en ce qui concerne le 
CPAS dans une commune de plus de 22.000 habitants, 
n’est-il pas prévu que le receveur ne puisse exercer 
d’autres activités ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, l’incompatibilité est une notion légale qui 
vise l’interdiction faite par la loi d’assumer certaines 
charges ou fonctions.

La matière des incompatibilités dans le chef des 
membres du collège communal et donc du président 
de CPAS se trouve réglée par les articles L1125-1 à 
L1125-10 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation.

Elle n’est envisagée que sous l’angle d’un cumul de 
fonctions exercées au sein d’une même commune, ce 
qui ne rencontre pas l’hypothèse que vous envisagez.

Par contre, la loi du 18 septembre 1986 instaurant le 
congé politique pour les membres du personnel des ser-
vices publics prévoit, en son article 6, que «les membres 
du personnel visés à l’article 1, § 1er de ladite loi – soit 
notamment les membres du personnel des services publics 
des organismes d’intérêt public soumis à l’autorité, au 
pouvoir de contrôle ou de tutelle de l’État, en l’espèce le 
receveur de CPAS – sont, dans les limites fixées, mis en 
congé politique d’office à temps plein pour l’exercice des 
mandats politiques dont notamment celui d’échevin ou de 
président du Conseil de l’Aide sociale dans une commune 
comptant plus de 80.000 habitants.».

Tel sera donc le cas du receveur du CPAS de Manage 
lorsqu’il prêtera serment en qualité de Président du 
Conseil de l’Action sociale de Charleroi.

Mme la Présidente. – La parole est à M. fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je n’ai rien à ajouter.

question orale
de M. Collignon à M. Courard,

Ministre des Affaires intÉrieures
et de la Fonction publique,

sur
«la rÉglementation

des sondages d’opinion
en pÉriode Électorale»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Collignon à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«la réglementation des sondages d’opinion en période 
électorale».

La parole est à M. collignon pour poser sa question.

M. Collignon (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, la volonté des gouvernants de mesu-
rer l’état d’esprit de leur population ne date pas d’hier. 
Déjà à la fin du 18ème siècle, les Gouvernements répar-
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tissaient des informateurs – non pas au terme politique 
actuel, je ne vise pas M. reynders – sur leur territoire 
pour prendre la sensibilité de l’opinion publique.

Les mesures d’intention de vote sont aujourd’hui pra-
tiques courantes et l’actualité récente nous le démontre 
à souhait, que ce soit en France, en Belgique ou dans 
d’autres pays. C’est un baromètre qui est fréquemment 
utilisé.

Des études scientifiques et articles journalistiques 
se sont déjà penchés sur le phénomène. une question 
ressort de manière récurrente, celle de savoir si ces son-
dages ont une influence sur le vote.

Quand on se renseigne un peu, on voit que les avis 
sont relativement partagés en la matière.

Les sondages d’opinion politique sont pour cela des 
processus délicats. différents pays ont des réglemen-
tations. en Belgique, comme vous le savez, pour le 
moment, il n’y a pas de législation spécifique. or, ce 
ne fut pas toujours le cas, puisqu’en 1985 existait une 
législation qui prévoyait qu’on ne pouvait réaliser de 
sondages d’opinion les 30 jours civils qui précédaient 
la date d’une élection, au motif qu’ils comportaient un 
risque de manipulation de l’électorat.

Cette loi a été supprimée suite à un arrêt du Conseil 
d’État de 1989 qui soulignait que cette interdiction serait 
contraire à la liberté d’information et d’expression.

Depuis lors, aucune législation, en tout cas en Belgi-
que, ne prévoit de date limite par rapport aux sondages. 
De même, rien n’est prévu quant à l’organisation des 
sondages. On sait que, s’il y a un certain échantillon, 
plus il est important, plus le sondage va être évidem-
ment fiable. La méthode choisie va déterminer la valeur 
scientifique du sondage. ici, en Belgique, je ne dis pas 
que les choses se font mal, parce que c’est souvent confié 
à des organismes sérieux. toujours est-il que, quand on 
compare la Belgique aux autres pays européens, et spé-
cialement aux pays voisins, on se rend compte que ces 
derniers ont, eux, une législation par rapport aux son-
dages, notamment quant à la période durant laquelle ils 
peuvent être faits. je retiendrai simplement l’exemple de 
la France, où nous avons vu, notamment dans le cadre 
des présidentielles, différents sondages se succéder qui 
variaient fortement en fonction des périodes où ils étaient 
faits. En France, c’est 24 heures avant l’élection qu’on 
ne peut plus établir de sondages.

Je n’ai pas d’opinion préétablie par rapport à cela, 
mais, à titre personnel, j’estime qu’il faudrait pouvoir 
mesurer et réglementer l’impact de ces sondages et le 
sérieux avec lequel ils sont faits. je pense que c’est 
aussi un enjeu démocratique. j’ai d’ailleurs entendu, 
puisque je ne suis pas un habitué de cette commission, 
que ce sujet figurait au rang des travaux futurs. mani-
festement, cette question tombait bien.

Monsieur le Ministre, j’aurais souhaité connaître 
vos intentions par rapport à ces sondages d’opinion, 
par rapport à la teneur scientifique qu’ils doivent avoir, 
la réglementation éventuelle quant au fond et surtout 
quant au timing, puisque nous sommes compétents rela-
tivement à l’organisation des élections communales et 
provinciales.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, j’ai effectivement eu, comme vous venez de 
le rappeler, Monsieur le Député, l’occasion de m’ex-
primer sur ce sujet lors de la présentation du rapport du 
Gouvernement wallon sur la tenue des élections devant 
cette même Commission, en juin dernier.

J’ai rappelé, que dans l’avant-projet de décret relatif 
aux opérations électorales, j’avais prévu des disposi-
tions relatives à la campagne électorale et à l’affichage. 
À cette occasion, lorsque le texte a été envoyé au 
Conseil d’État, on m’a indiqué que ce n’était absolu-
ment pas une compétence régionale, mais fédérale.

Je vous concède que nos amis flamands ne s’en sont 
guère préoccupés et ont pris toute une série de règles 
en la matière. je pense qu’il faudra absolument que les 
Députés qui viennent d’être installés au Fédéral pren-
nent en charge la réflexion en la matière et fassent des 
propositions, parce que je suis, moi aussi, tout à fait 
d’avis qu’il faut absolument légiférer en la matière, que 
cela n’est pas bon de laisser faire, comme les choses ont 
pu être organisées dernièrement.

Concernant les sondages électoraux que vous avez 
évoqués, j’ai aussi eu l’occasion de le dire à plusieurs 
reprises : j’y suis totalement opposé, la dernière semaine 
avant les élections, parce que cela influence inévitable-
ment le vote, en bien ou en mal. cela peut jouer dans les 
deux cas, en fonction de la situation qu’on occupe. on 
peut inciter certains à dire : «Cela ne vaut pas la peine de 
voter pour ceux-là, ils sont trop mauvais. les sondages 
sont mauvais.» et à aller vers les plus forts. certains peu-
vent avoir une autre réaction en se disant : «Il est temps de 
se mobiliser, parce que les sondages ne sont pas bons.».

Dans tous les cas de figure, cela ne me paraît pas être 
un élément de bonne démocratie que d’accepter encore 
que ces sondages-là soient menés à une échéance si 
proche des élections. vous avez vu la réaction des uns 
et des autres par rapport aux sondages, la stratégie déve-
loppée, puis on a vu finalement que, le soir des élec-
tions, cela ne correspondait pas tout à fait aux sondages, 
malheureusement pour le Parti socialiste.

Mais ce n’est pas pour cela – je l’ai déjà dit à l’occasion 
d’autres élections – que mon opinion a évolué. je pense, 
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en toute sincérité, qu’il faudrait, la dernière semaine avant 
les élections, éviter toute pollution de ce type et légiférer 
en la matière dans la mesure où cela s’apparente davan-
tage à une propagande utilisée par les différents partis 
politiques.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). – Je remercie M. le Ministre 
de sa réponse, mais si j’ai bien compris, c’était une 
intention et le Conseil d’État a précisé que c’était une 
matière réservée au Fédéral.

Je ne manquerai pas alors de relayer nos préoccupa-
tions au Fédéral.

question orale
de M. Collignon à M. Courard,

Ministre des Affaires intérieures
et de la Fonction publique,

sur
«la nomination

des secrétaires communaux et des CPAS»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Collignon à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «la 
nomination des secrétaires communaux et des CPAS».

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.

M. Collignon (PS). – Madame la Présidente, vous 
savez que le rôle des secrétaires communaux et des 
secrétaires de CPAS est essentiel dans le fonction-
nement des communes. Le secrétaire communal est 
nommé par le Conseil communal et le secrétaire de 
CPAS par le conseil de CPAS, pour six ans.

Le secrétaire communal dirige et coordonne les ser-
vices communaux et, sauf les exceptions prévues par la 
loi, il est le chef du personnel sous l’autorité du Collège 
des Bourgmestre et Échevins. Il assure également le 
rôle de secrétaire du Conseil communal et du Collège 
des Bourgmestre et Échevins. Il est chargé de la prépa-
ration des dossiers soumis à ces deux organes et rédige 
les comptes rendus des réunions.

C’est à lui qu’il revient également de contresigner 
toutes les pièces officielles émanant de l’administration 
communale, et notamment la correspondance.

Il est le garant de la légalité des actes par le Conseil et 
le Collège. Sa nomination est le garant le plus important 
de l’indépendance de ses décisions et de sa crédibilité.

J’en viens au cœur de ma question après avoir rap-
pelé le rôle essentiel des secrétaires communaux et des 
secrétaires de CPAS.

Il semble que, dans certaines communes, on laisse 
des secrétaires communaux ou des secrétaires de CPAS 
comme faisant fonction, ce qui, quelque part, est embê-
tant au niveau du rôle qui leur est dévolu et qui laisse 
planer auprès des intéressés une espèce d’épée de Damo-
clès. c’est un petit peu comme les juges : tant qu’ils ne 
sont pas nommés, ils n’ont pas nécessairement toute l’in-
dépendance voulue. Dans ce cadre, cela peut poser ques-
tion, parce que là, ils se situent encore plus dans un lien 
d’autorité avec le Collège, ce qui peut être embêtant.

Bien que tout ceci relève avant tout de l’autonomie 
communale et que les communes sont libres de gérer 
leur personnel comme elles le souhaitent, j’aimerais 
connaître votre position par rapport à ce phénomène 
qui semble bien éloigné des principes élémentaires de 
bonne gouvernance.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, je rappelle à l’attention de l’honorable 
Membre que deux hypothèses doivent être envisagées.

La première hypothèse vise le Secrétaire faisant 
fonction en lieu et place du Secrétaire empêché ou 
absent.

Dans ce cas, le Secrétaire faisant fonction assume les 
mêmes prérogatives que celui qu’il remplace. C’est l’ar-
ticle 45 de la loi organique des Centres publics d’Aide 
sociale du 8 juillet 1976 et l’article L1124-19 du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation. Rien 
ne l’empêche, par ailleurs, d’exercer ses fonctions en 
collaboration avec le Secrétaire absent, dans la mesure 
où cette possibilité s’avère concevable.

La deuxième hypothèse concerne la vacance d’em-
ploi. Dans ce cas, il appartient au Conseil communal 
ou de l’Action sociale de pourvoir, dans les six mois, à 
la vacance de ce poste, dans les conditions prévues par 
l’article L1212-1 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation.

Quant aux CPAS, le Conseil est tenu, sans autre pré-
cision, de pourvoir au remplacement du secrétaire en 
cas de vacance d’emploi. C’est l’article 45 de la loi sur 
les CPAS.

Dans ce cas, l’autorité locale ne peut persister dans 
le maintien d’un faisant fonction.

Les principes généraux de la Fonction publique com-
mandent au Secrétaire faisant fonction d’agir confor-
mément à la loi et en toute impartialité.
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J’ai donc confiance en eux, même si, j’en conviens, 
la tâche d’un faisant fonction est plus ardue encore que 
celle d’un titulaire.

Vous soulignez avec raison, le rôle capital du Secré-
taire communal ou de CPAS. Ce rôle requiert une cer-
taine stabilité pour qu’il puisse affirmer son autorité.

Comme vous le savez, j’ai entamé, ces six derniers 
mois, des séances de travail avec les représentants 
des différentes fédérations et associations des grades 
légaux aux côtés de l’Union des villes et communes 
de Wallonie et de la Fédération des CPAS. Ces travaux 
aujourd’hui terminés doivent maintenant être synthé-
tisés et présentés au Gouvernement. Ce sera pour la 
rentrée d’octobre sans doute.

Le rôle du Secrétaire a fait l’objet, vous le devinez, 
de longues discussions, car de celui-ci se déclinent 
beaucoup d’autres éléments de son statut. Nous aurons 
l’occasion d’en débattre dans les tout prochains mois.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). – Je ne ferai pas de réplique, 
Madame la Présidente.

question orale
de M. Bracaval à M. Courard,

Ministre des Affaires intérieures
et de la Fonction publique,

sur
«la coupole sportive

de Lessines, Flobecq et Ellezelles»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Bracaval à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «la 
coupole sportive de Lessines, Flobecq et Ellezelles».

La parole est à M. bracaval pour poser sa question.

M. Bracaval (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, les Communes de Lessines, de Flo-
becq et d’Ellezelles se sont unies pour coordonner les 
différents projets sportifs des trois entités. À cet effet, 
elles ont créé, en son temps, une association sans but 
lucratif, dénommée «Coupole sportive Lessines-Flo-
becq-Ellezelles».

À la faveur d’une discussion sur l’octroi ou non d’un 
subside de 1.000 euros à ladite asbl, un groupe d’opposi-
tion de Lessines a estimé qu’il n’était pas permis d’allouer 
des subsides à une asbl qui ne se serait pas mise en confor-
mité avec les dispositions en vigueur, notamment celles 
prévues par la nouvelle loi sur les asbl. La coupole n’aurait 
par ailleurs pas de personnalité juridique propre.

Dans ce contexte, pouvez-vous m’indiquer si les 
communes sont autorisées à subsidier d’anciennes asbl 
qui ne seraient plus conformes ?

La légalité d’une asbl peut-elle être déduite de l’oc-
troi d’un subside accordé à un autre niveau, par exemple 
par la Communauté française ? Pourriez-vous annuler 
le versement par une commune d’un subside à une asbl 
illégale ? Le ferez-vous ?

Comment les communes doivent-elles gérer actuel-
lement les relations avec d’anciennes asbl ?

Une asbl non conforme devient-elle automatiquement 
une association de fait ? Le président devient-il alors le seul 
responsable des actes posés et de leurs conséquences ?

Cette situation est-elle acceptable au regard des enjeux 
patrimoniaux ou pour la situation du personnel ?

Mme la Présidente. – Monsieur Bracaval, je vou-
drais vous remercier et vous féliciter pour votre pre-
mière question orale dans cette Commission. je vous 
en souhaite de nombreuses autres.

La parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Monsieur Bracaval, je m’as-
socie aux vœux de bienvenue formulés par Mme la 
Présidente. cela me fait plaisir de vous recevoir au Par-
lement. par contre, je ne m’associe pas à la deuxième 
partie, ne me posez pas trop de questions, cela fait beau-
coup de travail, ceci dit en boutade. (Rires.)

La question orale de M. le Député a retenu ma 
meilleure attention.

Les Communes de Lessines, Flobecq et d’Ellezelles 
ont créé une asbl pour coordonner les différents projets 
sportifs des trois entités.

Selon les informations dont je dispose, cette «coupole 
sportive Lessines-Flobecq-Ellezelles» dispose, semble-
t-il, toujours du statut d’asbl et est reconnue comme telle 
par la Communauté française qui lui octroie d’ailleurs 
des subsides de fonctionnement comme le prévoit le 
décret du 10 mars 2006 qui organise la reconnaissance 
et le subventionnement des centres sportifs locaux et 
des centres sportifs locaux intégrés.

S’agissant d’asbl, les communes peuvent donc, dans 
le respect du principe de l’autonomie locale, prévoir un 
subventionnement.

À propos des relations entre une commune et une 
asbl, je vous rappelle, comme le prévoit chaque année 
ma circulaire relative à l’élaboration des budgets com-
munaux, que les mandataires communaux doivent 
veiller à exercer toutes leurs responsabilités en ce qui 
concerne les compétences de contrôle qui leur sont 
dévolues à l’égard des institutions et organismes para-
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locaux, en ce compris les asbl, et doivent donc informer 
régulièrement le Conseil communal de leur mission, 
particulièrement au regard de la situation financière ou 
des difficultés de gestion de ces différentes structures.

Lorsqu’une commune accorde une subvention, il 
convient qu’elle motive tout d’abord clairement sa déci-
sion et précise l’objet de la subvention. Il convient aussi 
qu’elle veille à organiser un contrôle strict et réel des 
recettes et des dépenses. Les dépenses effectuées sur 
base de la subvention doivent, en tout cas, être confor-
mes à l’objet fixé par le Conseil communal.

En cas de dissolution d’une asbl, c’est le tribunal 
qui désignera un ou plusieurs liquidateurs qui, après 
l’acquittement du passif de l’association, détermineront 
la destination de l’actif.

Cette destination sera celle que prévoient les statuts 
ou, en l’absence de toute disposition statutaire à ce 
sujet, celle qu’indiquera l’assemblée générale convo-
quée par les liquidateurs.

À défaut de disposition statutaire ou de décision de 
l’assemblée générale, les liquidateurs donneront à l’ac-
tif une affectation qui se rapprochera autant que possi-
ble du but en vue duquel l’association a été constituée.

La dissolution d’une asbl n’entraîne donc pas auto-
matiquement la création d’une association de fait.

Cela étant, compte tenu de la spécificité de cette 
opération, mes services veillent tout particulièrement 
à garantir le respect des bons mécanismes de sécurité 
juridique nécessaires. Des réunions entre le service 
Infrasports de la DGPL et les services de la Commu-
nauté française se tiennent régulièrement à ce sujet.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bracaval.

M. Bracaval (MR). – Merci de toutes vos précisions 
qui permettront à chacun de se positionner, Monsieur 
le Ministre.

question orale
de M. Bracaval à M. Courard,

Ministre des Affaires intérieures
et de la Fonction publique,

sur
« le pourvoi en cassation

de la ville de Lessines»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Bracaval à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«le pourvoi en cassation de la Ville de Lessines».

La parole est à M. Bracaval pour poser sa question.

M. Bracaval (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, alors que la Ville de Lessines avait 
initialement décidé de ne pas se pourvoir en cassation 
dans le dossier de la taxe illégale, c’est-à-dire non votée 
avant le 31 de l’année et donc de fait rétroactive, on 
apprend qu’elle a changé d’avis pour finir par se pour-
voir en cassation et sur suggestion du Ministre, à savoir 
vous-même.

Comment cette recommandation que vous formuliez 
depuis mars 2007 est-elle devenue réalité ?

Comme on l’entend ou le lit parfois, êtes-vous direc-
tement intervenu auprès des autorités lessinoises pour 
obtenir ce pourvoi en cassation ?

Plus globalement, quels sont les derniers éléments 
dans ce dossier ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, il est vrai que le Conseil communal de la 
Ville de Lessines a, dans un premier temps, décidé de 
ne pas introduire un pourvoi en cassation contre l’arrêt 
de la Cour d’appel de Mons du 16 février 2007.

Les autorités communales ont motivé leur choix, 
notamment sur base du coût financier d’une telle pro-
cédure, mais également en pensant clôturer définitive-
ment le débat.

Cette décision m’a surpris pour deux raisons :

– � d’une part, je continue de penser que la position de 
la Cour d’appel est contestable. À la suivre, cela 
voudrait dire que pendant plus de 100 ans, on s’est 
trompé ;

– � d’autre part, plutôt que clôturer le débat, l’absence de 
pourvoi poserait davantage de problèmes à plusieurs 
dizaines de communes tant en Wallonie qu’en Flan-
dre et à Bruxelles.

Enfin, j’apprenais récemment que le Ministre actuel 
des Finances, M. Didier Reynders, partageait mon ana-
lyse.

En effet, un courrier de M. Reynders insistait pour 
que les autorités communales de Lessines introdui-
sent un pourvoi. Mais le plus surprenant, alors qu’en 
Comité de concertation, il y a quelques mois, le Minis-
tre des Finances avait balayé d’un revers de la main 
ma proposition de modifier la loi visant à permettre la 
rétroactivité de manière temporaire et exceptionnelle,	
M. Reynders souhaitait le pourvoi afin de gagner du 
temps et de permettre au prochain Gouvernement fédé-
ral de déposer ce même projet de loi.

Tant mieux, c’est ce que je souhaitais.
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Sur base de ces différents éléments, et comme le 
Gouvernement wallon m’y avait invité en avril dernier, 
j’ai donc multiplié les contacts avec les autorités com-
munales afin de les persuader de revoir leur position, 
dans le respect du principe bien connu de l’autonomie 
communale qui veut que seules les communes puissent 
prendre la décision d’intenter une action en justice.

Pour le surplus, je soulignerais, d’une part, que 
l’avant-projet de décret réformant la tutelle a intégré 
la disposition de soumettre les délibérations relatives 
aux taxes additionnelles à l’IPP et au PI à la tutelle 
générale d’annulation, d’autre part, que la prochaine 
circulaire budgétaire intègre, quant à elle, un nouveau 
chapitre reprenant les principales définitions, les prin-
cipes fondamentaux ainsi que les règles de procédures 
afin d’aider les villes et communes dans la gestion de 
l’ensemble des règlements fiscaux des communes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bracaval.

M. Bracaval (MR). – J’espère que vous avez raison 
tous les deux, sans quoi on risque de s’exposer à des 
problèmes assez conséquents.

question orale
de M. Borsus à M. Courard,

Ministre des Affaires intérieures
et de la Fonction publique,

sur
«la réforme

de la fonction consultative»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«la réforme de la fonction consultative».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, le Gouvernement wallon s’est penché à plu-
sieurs reprises sur l’idée d’une réforme de la fonction 
consultative.

Je sais que vous n’êtes pas spécialement à la manœu-
vre dans ce dossier-là, Monsieur le Ministre. l’origine 
de la réforme, en tout cas celle qui touche le Conseil 
supérieur, serait plutôt, suivant mes indications, à 
rechercher chez votre Collègue, par ailleurs Vice-Pré-
sident du Gouvernement wallon et en charge de l’amé-
nagement du territoire.

ne faisons pas de procès, encore moins si les intéres-
sés ne sont pas là et quand on n’est pas sûr à 100 %.

Monsieur le Ministre, je suis un peu interpellé, je 
ne suis d’ailleurs pas le seul, parce que Mme Louise-

Marie Bataille et l’Union des villes et communes ne 
décolèrent pas. par ailleurs, le Conseil supérieur est 
particulièrement mécontent. en fait, au titre de la sim-
plification, de l’optimalisation, «Attention, méfiance.», 
dirait mon ami M. Collignon, on se propose de rogner 
les ailes du Conseil supérieur des villes, communes et 
provinces de Wallonie, dont l’avis – qui ne bouleverse 
quand même pas le Gouvernement, c’est uniquement 
un avis – ne serait plus automatique. il serait facultatif 
ou à la demande des intéressés.

Je n’y vois aucun avantage. qu’on ne parle pas du 
temps, ni du délai, puisqu’il y a une procédure d’urgence 
prévue au Conseil supérieur. et je tiens – j’aurai l’oc-
casion de le faire lorsque le texte sera, le cas échéant, 
soumis à notre Assemblée parlementaire – les délais 
d’un certain nombre de décrets, entre les premières et 
les autres lectures, et le délai consommé par le Conseil 
supérieur. je suis de ceux qui croient qu’on n’est jamais 
assez éclairé, que les avis du CWEDD, de la CRAT, 
du Conseil supérieur et d’autres organismes, comme le 
Conseil économique et social de la Région wallonne, 
sont des avis qui, dans un certain nombre de matières, 
dans un certain nombre de cas, ont permis d’enrichir les 
textes qui nous ont été soumis.

Je ne pense pas que nous ayons, à ce stade, fait la 
preuve de la démonstration éclatante de la solidité de 
nos textes, au point de se passer de l’avis de celles et 
ceux qui sont le plus souvent des acteurs reconnus et 
autorisés du secteur et, par ailleurs, des personnes ame-
nées à appliquer les textes dont nous débattons.

Monsieur le Ministre, je voudrais vous demander si 
vous êtes d’accord, comme moi, de ne pas soutenir ce 
texte et de renoncer à réformer la fonction consulta-
tive. Ne voudriez-vous pas dire au Gouvernement que 
finalement, c’est votre matière et comme ce n’est pas 
votre idée, que vous souhaitez qu’on en reste là ? À un 
certain moment, on peut quand même dire non au Gou-
vernement, aimablement et gentiment, on ne se fâche 
pas pour cela, mais cela n’apporte rien et quand cela 
n’apporte rien, autant le dire tout de suite.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Monsieur le Député, comme 
je vous l’avais déjà signalé, ainsi qu’à votre Collègue	
M. le Député Marcel Cheron – excellent Collègue, 
marathonien, plein de qualités – qui m’a aussi posé la 
question en janvier, je vous confirme à nouveau qu’il 
s’agit, dans la proposition du Gouvernement, qui a été 
adoptée lors de sa séance de jeudi dernier, de rendre 
facultative la consultation du Conseil supérieur des vil-
les et communes et provinces de Wallonie.
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Je vous rappelle également que l’avis facultatif est le 
principe en matière de fonction consultative, ceci, dans 
un but d’efficience et de concentration des ressources. 
Les membres du Gouvernement wallon ont ainsi estimé 
opportun de ne soumettre à l’avis du Conseil supérieur 
que les points qui méritent une véritable attention de 
celui-ci et d’éviter de la sorte de le surcharger avec des 
demandes inappropriées.

Cette suppression de l’avis obligatoire n’est pas 
en soi un mal. Ce qui serait préjudiciable, c’est que 
le Conseil ne soit plus consulté sur les décisions qui 
risqueraient d’avoir un impact important sur la gestion 
et les finances des communes.

Il sera de la responsabilité de chaque membre du 
Gouvernement, dans le cadre de ses compétences, de 
proposer au Gouvernement la consultation du Conseil. 
En tant que Ministre des Affaires intérieures, je veillerai 
à solliciter de mes Collègues qu’ils veillent à consulter 
systématiquement le Conseil supérieur des villes, com-
munes et provinces de Wallonie sur toutes les décisions 
qui risqueraient d’avoir un impact sur la gestion et les 
finances communales.

Il va de soi que le Parlement aura l’occasion de véri-
fier si le Conseil a bien été consulté à l’occasion de la 
présentation de projets de textes décrétaux et que les 
propositions du Gouvernement visant une meilleure 
efficience de la fonction consultative wallonne devront, 
pour être effectives, passer par une modification décré-
tale soumise à ce Parlement.

Le Conseil supérieur des villes, communes et pro-
vinces de Wallonie garderait bien évidemment son droit 
d’initiative dans le cadre de tous les dossiers sur les-
quels il souhaiterait s’exprimer.

En ce qui me concerne, comme je vous l’avais 
déjà dit, j’estime qu’il est important d’avoir l’avis du 
Conseil supérieur. Je soumettrai évidemment l’ensem-
ble de mes dossiers, de mes projets, de mes notes au 
Conseil supérieur. cela me paraît important d’avoir cet 
avis éclairé.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre. Persevare diabolicum. Monsieur le Ministre, 
je sais que vous ne soutenez pas cette réforme. vous ne 
pouvez pas me le dire ici en face. Je ferai la démonstra-
tion lorsque ce projet de décret vous sera soumis, chers 
Collègues Parlementaires – et pour la petite histoire, 
comme il modifie, il va être soumis à ceux dont on pro-
pose de modifier le caractère obligatoire de l’avis – mais 
pourquoi faire compliqué, c’est ce que le Gouvernement 
nous propose, quand il y a moyen de faire simple ?

Aujourd’hui, c’est simple. On consulte le Conseil 
lorsqu’il s’agit de matières qui sont susceptibles d’in-
téresser les pouvoirs locaux de façon significative ou 
d’avoir des conséquences financières pour ceux-ci, 
selon le décret qui a créé le Conseil supérieur.

On s’oriente vers un système beaucoup plus lisible 
qui sera le suivant : le Gouvernement pourra soumet-
tre et, par ailleurs, il y aura une initiative du Conseil 
supérieur qu’il pourra demander. Humblement, s’il 
m’est donné d’être membre du Conseil supérieur, je 
vais proposer que la première des décisions du Conseil 
supérieur soit d’écrire une belle lettre au Président du 
Gouvernement wallon en disant qu’il souhaite que l’en-
semble des textes qui pourraient, de près ou de loin, 
concerner les pouvoirs locaux, lui soient soumis. On 
sera donc retourné à la case départ, d’autant que le 
Ministre, le premier concerné, c’est-à-dire le Ministre 
des Pouvoirs locaux – preuve que, lui, n’adhère pas du 
tout à cette réforme – dit : «Moi, en tout cas, je conti-
nuerai à soumettre tous mes textes.».

Cela ne tient pas. on le sait bien. il y a une procé-
dure d’urgence au Conseil supérieur. il y a même une 
consultation écrite. Monsieur le Ministre, et j’en ter-
mine là, j’aurai l’occasion, je pense, de développer mon 
raisonnement, puis vous me permettrez d’introduire un 
petit peu de standstill dans cette matière-là, un petit 
peu de respect de la Charte d’autonomie locale que la 
Région a ratifiée. Je pense que cela ne va pas être aussi 
facile qu’on le pense. On aura l’occasion d’en débattre 
plus avant.

N’est-il pas aussi déraisonnable, alors que le Conseil 
supérieur doit être renouvelé depuis bien longtemps, 
que l’on dise à cet organe : «Vous n’allez pas assez 
vite.» ? On ne renouvelle pas sa composition depuis des 
mois et des mois et on lui dit : «Comme vous n’allez 
pas assez vite, on va un petit peu rogner votre pouvoir, 
mais il y a quand même une procédure d’urgence qui 
fonctionne.». Et le Ministre de tutelle, lui, dit : «Je vais 
quand même continuer à fonctionner comme avant.».

C’est pudiquement appelé une optimalisation, c’est 
présenté comme un souci de plus grande efficacité, il 
faudra me faire la démonstration que la façon dont on 
va fonctionner dorénavant sera plus efficace, plus sim-
ple, plus lisible, d’autant que j’ai demandé au Conseil 
supérieur, si le texte venait à être adopté – ce que je 
ne crois pas –, d’initiative, d’interroger, d’informer le 
Gouvernement qu’il souhaite être consulté sur chacun 
des textes. par ailleurs, je demanderai au Conseil supé-
rieur de demander à chacun des Ministres actuels ou 
futurs de bien vouloir prendre, à l’instar du Ministre 
des Pouvoirs locaux, l’engagement très aimable de 
continuer à fonctionner comme avant, c’est-à-dire de 
consulter systématiquement.
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J’ai déjà commencé et je demande à chaque délégué : 
«Quelle est votre opinion par rapport à d’éventuelles 
réformes ?».

J’imagine qu’un certain nombre de Ministres, intel-
ligemment et diplomatiquement, vont dire : «Oui, je 
vais effectivement m’engager à vous consulter comme 
avant.».

À la limite, il y aura la moitié ou les deux tiers du 
Gouvernement qui vont dire qu’on fonctionne comme 
avant et on n’aura rien fait du tout.

je pense qu’il n’y a jamais de honte à faire marche 
arrière et que c’est beaucoup mieux de le faire suffisam-
ment tôt. Il suffit de dire : «Écoutez, Monsieur Antoine, 
vous avez insisté avec cela. on va encore avoir le Par-
lement sur le dos et puis les villes et communes. il y 
a beaucoup de discussions avec Inter-Environnement 
Wallonie. finalement, on va avoir toutes les structures 
consultatives sur le dos et alors qu’on a plaidé pour 
une gouvernance participative, on fait la démonstration 
contraire.». C’est une hypothèse de dialogue ici, pure-
ment imaginaire, mais un dialogue que je me permets 
de suggérer. vous gagnerez du temps.

Désolé d’avoir été un petit peu long, mais je pense 
que la démonstration en valait la peine.

question orale
de M. Wesphael à M. Courard,

Ministre des Affaires intérieures
et de la Fonction publique,

sur
«la refonte de l’administration»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Wesphael à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«la refonte de l’administration».

La parole est à M. wesphael pour poser sa question.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, vous 
semblez vouloir poursuivre, ce qui est bien d’ailleurs, 
plus avant votre projet de réorganisation de la Région 
wallonne, et en particulier de son administration. Je ne 
peux évidemment que m’en réjouir.

Vous vous rappellerez certainement que, pour les 
aspects antérieurs de cette réforme, j’avais posé un 
certain nombre de critiques assez acerbes sur les recru-
tements quant aux postes les plus importants. J’avais 
mis en exergue le fait qu’on retournait un peu en arrière 
par rapport à la réforme du Gouvernement Arc-en-Ciel, 
notamment en matière de mandats, de brevets, d’exa-
mens et qu’Écolo était assez inquiet de voir cette mar-
che arrière, parce que nous pensions qu’il y avait un 

risque de retour à une plus grande politisation de l’ad-
ministration wallonne.

aujourd’hui, je poursuis cette analyse. concernant la 
fusion, j’aimerais savoir où nous en sommes. Quel en est 
aujourd’hui le calendrier ? À quand la concrétisation de la 
réforme, à quel moment sera-t-elle définitivement fixée ?

Le Gouvernement a mis en place des groupes de tra-
vail pour étudier la faisabilité de l’organigramme qui 
serait proposé.

Il apparaît du reste que les pilotes de ces groupes sont 
les personnes pressenties pour assumer plus tard – ce 
n’est pas moi qui le dis, je le lis simplement – la haute 
direction des structures mises en place. il est évidem-
ment plus facile de prétendre un poste lorsqu’on a soi-
même défini son contour.

Par ailleurs, il semble qu’un malaise supplémen-
taire croît au sein de l’administration depuis longtemps 
minée, semble-t-il, par les nominations partisanes. Je 
pense que vous avez eu le courage, vous-même, de 
mettre cette dimension en exergue, tout en affirmant 
que c’était terminé, notamment parmi les agents sta-
tutaires et contractuels de niveaux 2 et 3, qui seraient 
aujourd’hui potentiellement gravement lésés.

Les propos concordants donnent à penser que ces 
agents craignent d’être une fois de plus les oubliés de 
la réforme, d’être ceux dont l’avis ne compte de toute 
façon jamais, mais qui trinquent à tous les coups. pour 
le dire en d’autres mots, ils ont peur que cette réforme 
soit l’affaire unique des directeurs généraux.

Il se trouve aussi que certains directeurs généraux ne 
se privent d’ailleurs pas d’alimenter cette hantise, faisant 
plus ou moins explicitement comprendre par des propos 
adaptés qu’un Ministre ne fait jamais que passer – ils 
n’ont rien inventé – que la réforme sera en définitive 
ce qu’ils voudront qu’elle soit, qu’en tout état de cause, 
beaucoup de personnes ne tiennent pas compte, du moins 
certains dans le chef des hauts responsables, de l’avis des 
niveaux 2, 3 et 4. C’est évidemment une inquiétude par 
rapport à cette couche de l’administration qui se fait jour 
aujourd’hui et pour laquelle je suis d’ailleurs interpellé 
directement.

ainsi, ma troisième question sera simple. quel-
les garanties, Monsieur le Ministre, apportez-vous ? 
Quelles dispositions avez-vous prises pour assurer aux 
agents statutaires et contractuels des niveaux 3 et 4 
qu’ils seront aussi entendus et que leur avis sera pris en 
compte jusqu’au bout, sans qu’ils aient à craindre des 
retours de manivelle à un moment ou un autre ?

J’aurais pu aussi compléter mon interpellation par le 
problème de la pyramide des âges dans l’administration 
qui, semble-t-il, est un vrai problème, notamment par 
rapport au recrutement qui pose manifestement un cer-
tain nombre de difficultés pour remplacer notamment 
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des départs à la pension et au niveau des âges au sein 
de l’administration.

Je note aussi l’avis de l’OCDE sur la fonction publi-
que qui me fait un peu froid dans le dos. Est-ce qu’il 
n’y a pas in fine une volonté de dégraissage sensible de 
l’administration wallonne à terme ? Je parle ici de la 
pyramide des âges. je ne vais pas revenir dans le détail 
du propos. vous connaissez bien la problématique.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, la méthodologie de la modernisation qui a 
été validée par le Gouvernement wallon le 18 janvier 
2007 prévoit trois phases.

La première a débuté le 1er mars 2007, avec la mise 
en place de neuf groupes de travail chargés de réfléchir 
d’une manière générale et ouverte sur les regroupe-
ments opérationnels à effectuer. Cette phase, en fait, 
prendra fin le 30 septembre prochain.

Du 1er octobre au 31 décembre 2007, une deuxième 
phase dite de validation développera un plan d’action 
pour rendre les regroupements effectifs.

La dernière phase d’exécution débutera, quant à elle, 
le 1er janvier 2008, durera toute l’année et consistera à 
exécuter le plan d’action.

Le 14 juin 2007, le Gouvernement wallon a validé la 
nouvelle structure de l’administration wallonne. Cette 
nouvelle structure est le fruit du travail remarquable 
des différents groupes de travail composés chacun de 
fonctionnaires de différents niveaux et dotés d’une 
expérience et d’une expertise garantes d’une plus-value 
dans la réflexion.

En d’autres termes, les agents du changement sont les 
fonctionnaires eux-mêmes et pas un bureau qu’on aurait 
grassement payé pour réfléchir à notre place.

Comme vous pouvez le constater, la procédure suit 
son cours, apporte des résultats, mais le chemin est 
encore long.

Sachez cependant que l’enthousiasme et l’investisse-
ment au sein des groupes de travail sont intacts. fran-
chement, il n’y a pas de diminution de rythme ou de 
démotivation parmi plus d’une centaine de personnes 
qui travaillent dans les groupes.

Dès le 14 juin, après-midi, j’ai rencontré non seu-
lement la hiérarchie de l’administration, mais surtout 
les organisations syndicales afin de leur présenter la 
nouvelle structure.

Le 15 juin, j’ai rencontré, durant toute la journée, 
les fonctionnaires du MET et du MRW, ici à Namur. 

Cette rencontre était la première d’une longue série que 
je suis occupé à mettre en place. En effet, depuis le	
3 juillet, je rencontre sur le terrain le maximum de fonc-
tionnaires de tous les niveaux. J’ai donc lancé une invi-
tation province par province, même parfois plusieurs 
fois dans les provinces, à tout le monde, du niveau 4 au 
niveau 1, afin de leur présenter la nouvelle structure de 
leur administration et de répondre aux questions, aux 
attentes, aux questionnements bien légitimes que se 
posent tous ces fonctionnaires.

Je suis allé à Libramont et à Charleroi. Vendredi, je 
rencontre les fonctionnaires à Liège, toute la journée. 
j’ai prévu deux séances, une le matin et une l’après-
midi, pour pouvoir nouer un bon contact avec l’en-
semble des fonctionnaires liégeois. Des rencontres 
sont également prévues à Namur et à Mons durant la 
semaine du 16 juillet.

J’ai prévu le même type d’organisation fin août. Je 
donne la possibilité aux fonctionnaires que je n’avais 
pas vus et qui étaient déjà en congé, de me voir au 
mois d’août. de toute façon, ils sont tous prévenus de 
l’invitation aux différentes séances. Ils peuvent donc 
encore choisir. Quand je suis allé dans le Luxembourg, 
il y avait des Namurois, parce que cela les arrangeait 
mieux. chacun peut donc vraiment avoir la possibilité 
de me rencontrer, de poser des questions, d’écouter 
le message de la modernisation qui est apporté et de 
participer à un débat contradictoire dans les différentes 
villes que je viens de vous citer.

L’objectif de ces rencontres, comme je vous le disais, 
est de répondre à toutes les questions auxquelles il est 
possible de répondre, parce que parfois on me pose la 
question : «Moi, Monsieur le Ministre, je travaille au 
bureau 4, du deuxième étage, est-ce que je travaillerai 
toujours là dans un an et demi ?». Ce n’est évidemment 
pas facile de répondre à cela.

Je veux aussi récolter toute une série d’informations 
pertinentes. Cela me permet de contrôler le travail qui 
est fait dans les groupes et d’alimenter les groupes de 
travail avec toute une série de questions qui sont posées 
par des gens qui n’ont pas nécessairement toujours été 
informés ou entendus par des relais locaux.

J’ai d’ailleurs demandé aux coordinateurs de jouer 
le jeu, d’être des relais, de porter l’information et de 
recouper les questionnements des uns et des autres.

J’ai mis en place une cellule communication spé-
cifique avec des agents du MET et avec des agents du 
MRW. Elle fonctionne depuis le 16 avril dernier. Cette 
cellule est chargée d’informer les fonctionnaires de l’ad-
ministration wallonne de l’évolution des travaux et du 
processus de modernisation, de répondre aux questions 
que les fonctionnaires se posent sur cette modernisation 
et de transférer aux groupes de travail les différentes 
suggestions des fonctionnaires. Cela permet de se poser 
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des questions, de réfléchir et de formuler des remarques 
à destination de cette cellule du Cabinet qui sont dispat-
chées dans les différents groupes de travail.

Le 5 juillet dernier, une première réunion de travail 
au sein de mon Cabinet s’est tenue en présence des 
organisations syndicales et des représentants de l’ad-
ministration afin de passer en revue l’ensemble des 
aspects «ressources humaines» qui seront concernés 
par la nouvelle structure de l’administration et donc, 
sujets à des modifications.

Contrairement à ce qu’on pourrait croire, il semble 
évident que, tant la méthodologie validée par le Gouver-
nement wallon que mes initiatives en tant que Ministre 
de la Fonction publique, manifestent le souci d’enten-
dre l’ensemble des fonctionnaires, quel que soit leur 
niveau, et de prendre leurs attentes en considération.

Vous l’aurez compris, cette modernisation ne sera 
pas «l’affaire des directeurs généraux». Je m’insurge 
contre cette affirmation. Peut-être que certains estiment 
ne pas être suffisamment associés ou de ne pas faire 
partie du «carré d’or des gens interrogés». j’ai vrai-
ment ouvert la réflexion, je les implique au maximum 
et je pense qu’ils ont un rôle essentiel à jouer dans cette 
modernisation aussi. je les appelle à y participer avec 
beaucoup de force et de vigueur.

La nouvelle structure, issue de la réflexion des fonc-
tionnaires eux-mêmes, reposera donc davantage sur ces 
derniers, en tenant compte de l’épanouissement, du rôle 
important des fonctionnaires, qui bénéficieront d’un 
management de qualité, sachant que la préoccupation 
majeure du Gouvernement, est que le service soit rendu 
avec plus encore d’efficacité et d’optimalisation à l’en-
semble des citoyennes et des citoyens wallons.

Pour en finir, et à titre d’information, sachez que la 
nouvelle structure comptera un Secrétaire général au 
lieu de deux et qu’il n’y aura plus que huit Directeurs 
généraux au lieu de douze actuellement, avec la répar-
tition SAT et SAO.

Vous avez brièvement évoqué l’OCDE. Je ne veux 
pas épiloguer là-dessus, mais je m’interroge quand 
même sur ces chiffres et cette analyse. quand on voit 
les pays qui sont montrés du doigt et où il y a le plus de 
fonctionnaires, ce sont les pays qui sont cités en exem-
ple en matière de fonctionnement, puisque les trois pays 
en tête ne sont autres que la Norvège, la Suède et la Fin-
lande. je ne sais pas si c’est dans cet ordre-là, mais ce 
sont les trois pays de tête qui sont réputés comme étant 
de qualité, où les choses fonctionnent merveilleusement 
bien aux dires des uns et des autres.

L’analyse qui consiste à dire qu’il y a trop de fonc-
tionnaires ne me paraît pas bonne. je pense qu’ef-
fectivement, il faut moderniser et réorganiser. il faut 
déplacer les gens en fonction des besoins. il y a quel-

ques difficultés çà et là qui sont relativement nom-
breuses, mais, en termes de quantité, je crois qu’il faut 
surtout tenir compte du fait que, depuis quinze ans, il 
y a manifestement – et j’ai des bourgmestres assis en 
face de moi – beaucoup plus de missions qui sont dévo-
lues à la Fonction publique. Quand on voit, dans une 
commune, ce qu’on demande maintenant aux fonction-
naires communaux, les missions qui sont remplies, qui 
n’étaient pas du tout prévues il y a quelques années en 
matière d’urbanisme, d’environnement, d’énergie, etc. 
maintenant, ce sont des missions supplémentaires, on 
a un petit peu chargé le baudet, d’où la problématique 
qui a été soulevée par M. borsus du Fonds des com-
munes pour aider les communes à tenir le coup. regar-
dez ce qu’était la fonction des fonctionnaires wallons 
quand on a instauré la Région wallonne et ce qu’est 
maintenant devenue cette fonction. elle est beaucoup 
plus importante. Je crois aussi, sans être farouchement 
opposé au secteur privé, qu’il y a toute une série de 
missions qui n’ont plus pu être remplies par la Fonction 
publique wallonne et qui ont été dévolues au secteur 
privé. c’est un choix politique. ce n’est pas nécessaire-
ment le mien, d’autant plus que ce travail coûte une fois 
et demie, ce qu’il pourrait coûter, s’il avait été assuré 
par des fonctionnaires wallons.

Dans ce cadre-là, une meilleure organisation et une 
modernisation permettraient peut-être de rapatrier ou de 
conserver les missions qui sont remplies par d’autres, 
qui ne vont pas entraîner une augmentation du nombre 
de fonctionnaires, qui est bien combattu et qui est poli-
tiquement difficile à vendre, mais cela permettrait de 
faire des économies substantielles, parce que certaines 
missions peuvent être assurées et bien assurées par nos 
fonctionnaires wallons qui sont en place et qui peuvent 
les mener à bien. c’est, en tout cas, mon sentiment pro-
fond au détour de votre question et je voulais vous le 
livrer.

Mme la Présidente. – La parole est à M. wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je remercie M. le Ministre.

Je constate que la procédure est en marche, que 
le processus de consultation semble plus qu’avoir 
démarré. je ne peux que m’en réjouir.

Je suis aussi satisfait de vous entendre sur le rôle 
important qu’on doit laisser à l’administration car 
aujourd’hui, ce qui est assez affolant, c’est que pour un 
certain nombre de travaux que l’administration pourrait 
réaliser elle-même, on recourt systématiquement à la 
consultance. On dévalorise l’administration, les compé-
tences. cela coûte plus cher. la consultance extérieure 
n’est pas nécessairement un gage de plus grande neu-
tralité sur les finalités d’un rapport qu’on demanderait 
à l’administration. C’est ma conviction.
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Par ailleurs – et je vous réinterrogerai là-dessus, puis-
que ce n’était pas l’essentiel de ma question –, je suis très 
inquiet sur le problème du recrutement, notamment au 
niveau du MET, par rapport à la pyramide des âges, puis-
que la CGSP a indiqué clairement que, s’il n’y avait pas des 
examens beaucoup plus fréquents au niveau du SELOR, 
on courrait vers la perte grosso modo de 800 emplois dans 
les années qui viennent. C’est vraiment un enjeu majeur, 
parce que fusionner les deux administrations, c’est une 
chose, pour peu que ce soit bien fait, compléter les cadres 
et faire en sorte qu’ils ne soient pas vides au moment où 
la fusion est terminée et complète, c’est encore un élément 
autre et capital.

QUESTION ORALE
DE M. COLLIGNON À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES ENNUIS URBANISTIQUES

D’UN ÉCHEVIN DE DINANT»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Collignon à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«les ennuis urbanistiques d’un échevin de Dinant».

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.

M. Collignon (PS). – Madame la Présidente, ce sera 
donc la dernière question.

Contrairement à ce que Bernard Wesphael sem-
ble penser ou d’autres, cette question ne m’a pas été 
inspirée par mon Chef de Groupe mais plutôt par un 
reportage à la RTBF où l’on voyait l’échevin de Dinant,	
M. Robert Closset qui, pour rappel, a été condamné 
par un arrêt définitif, donc un jugement qui n’est plus 
susceptible d’appel, qui est au stade de l’exécution pour 
une infraction pénale puisque les infractions urbanisti-
ques sont aussi des infractions pénales. M. Closset a 
été condamné pour avoir construit en zone forestière, 
à la fois sa maison privée et ses installations profes-
sionnelles.

Je dois dire que j’ai été relativement interpellé par le 
ton goguenard du reportage de la RTBF et surtout du 
discours que M. Closset tenait.

En effet, il disait que de toute façon, il savait qu’il 
commettait une infraction et que cela ne l’a pas empêché 
de le faire et que c’est embêtant et pénalisant quand on 
construit sur une zone qui n’est pas construisible parce 
qu’on a des difficultés pour obtenir des subsides.

Il affirmait également que maintenant l’affaire n’était 
plus judiciaire mais que c’était un règlement de comp-
tes politique parce qu’on lui demandait de respecter non 
seulement la loi mais de s’exécuter par rapport à un 

jugement. Enfin, il a indiqué que, quoi qu’il arrive, il ne 
s’exécuterait pas et c’est une déclaration publique que 
tout le monde peut se procurer puisque je suppose que 
la RTBF a des archives.

Malheureusement, ces derniers temps, on a vu beau-
coup d’exemples d’échevins ou d’édiles qui démis-
sionnent parce que, eux, sont inculpés et bénéficient 
toujours, au stade de l’instruction ou de l’information, 
de la présomption d’innocence. ici, ce n’est pas le 
même cas, c’est quelqu’un qui est condamné pour une 
infraction pénale et qui se refuse à exécuter la loi.

Qu’un édile communal fasse des déclarations, qu’il 
ne s’exécute pas, c’est encore une chose mais qu’il 
fasse des déclarations sur la chaîne publique et qu’il 
prétende que quoi qu’il arrive, il ne s’exécutera pas, je 
trouve qu’en termes de leçon démocratique et d’exem-
ple donné à la population, c’est particulièrement mal-
heureux.

Je pense qu’il y a des dispositions qui sont pré-
vues dans le nouveau Code de la Démocratie locale et 
que, face à ce comportement-là, vous pouvez agir. À 
mes yeux, ce comportement constitue une inconduite 
notoire ou à tout le moins une négligence grave. je 
pense qu’une petite missive ou un petit rappel à l’ordre 
s’impose car on franchit toutes les limites.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Madame la présidente, il 
importe tout d’abord de souligner que ce dossier relève, 
quant au fond, des compétences de mes Collègues du 
Gouvernement, MM. Antoine et Lutgen. Il m’appar-
tiendra toutefois d’intervenir, le cas échéant, sur base 
de l’article L1123-13 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation.

C’est donc avec une particulière attention que mes 
services suivent l’évolution de ce dossier auprès de la 
DGATLP et de la DGRNE. Comme le souligne l’Hono-
rable Membre, ces derniers ont procédé le mois dernier 
à une inspection des installations professionnelles de 
M. Closset.

Dans la mesure où l’instruction administrative est 
toujours en cours, l’honorable Membre comprendra 
que je ne puisse pas me prononcer plus avant sur une 
quelconque «inconduite notoire» de M. Closset. Lors-
que les procédures administratives seront terminées et 
que j’aurai reçu les avis, je prendrai, bien entendu, mes 
responsabilités.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Collignon.
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M. Collignon (PS). – J’entends bien le Ministre qui 
attend les avis mais sa position est extrêmement claire. 
Il y a un jugement qui condamne M. Closset, il doit 
s’exécuter, il n’y a pas d’autre choix.

Or, je pense qu’il a fait une déclaration claire et dès 
lors, je serai attentif à la suite de ce dossier parce que 
c’est un très mauvais exemple pour la population.

Mme la Présidente. – Ceci clôture nos travaux 
avant la rentrée académique de septembre. La séance 
est levée.

– La séance est levée à 18 heures 03 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

CPAS 	 Centre public d’Action sociale

CRISP 	 Centre de Recherche et d’Information socio-politique

DGATLP 	 Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

DGPL 	 Direction générale des Pouvoirs locaux

DGRNE 	 Direction Générale des Ressources naturelles et de l’Environnement

FUCAM 	 Faculté universitaire catholique de Mons

FUNDP 	 Facultés universitaires Notre Dame de la Paix (Namur)

IPP 	 Impôts sur les personnes physiques

MET 	 Ministère wallon de l’Équipement et des Transports

MRW 	 Ministère de la Région wallonne

OCDE 	 Organisation de Coopération et de Développement économique

UCL 	 Université Catholique de Louvain

ULg 	 Université de Liège

UVCW 	 Union des Villes et Communes de Wallonie
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